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Annexe – Liste des Servitudes d’Utilité Publique (SUP)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SERVITUDE AS1 



ORDRE DE L’ORGANISATION DES DOCUMENTS CONCERNANT LA SERVITUDE AS1 RESULTANT DE 

L’INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET MINERALES 

 

NOM DU CAPTAGE 
COMMUNE 

D’IMPLANTATION 
DATE AVIS 

HYDRO 
DATE AUTORISATION 

DUP 
AUTORISATION PREFECTORALE 

OU AVIS HYDRO 

CANET GROS-PD3 PUISSALICON / / 034_AHY_0151 

CHATEAU D’EAU OUEST PUIMISSON 30/12/1899 30/12/1899 034_DUP_0135 

CORNEILHAN F.SUD THEZAN-LES-BEZIERS 17/06/2010 16/01/2012 034_DUP_0191 

ESCOUGOUSSOU CAUSSES-ET-VEYRAN 19/10/1987 / 034_AHY_0039 

F. FONT GRELLADE VAILHAN 12/05/2007 17/12/2009 034_DUP_0197 

FOURNOLS MONTESQUIEU 23/04/2019  NON DISPONIBLE 

FORAGE LA RESCLAUZE GABIAN 21/06/2009 21/06/2012 034_DUP_0269 

LACAN 2019 FAUGERES 26/06/2017 10/12/2020 034_DUP_0308 

LACAN SUD 2016 FAUGERES 26/06/2017 10/12/2020 034_DUP_0308 

LE FALGAIRAS NORD F2 NEFFIES 28/05/2008 24/01/2011 034_DUP_0102 

LE FALGAIRAS SUD F3 NEFFIES 28/05/2008 24/01/2011 034_DUP_0102 

MAS ROLLAND MONTESQUIEU 04/04/2019 / 034_AHY_0124 

MAS-ROLLAND MONTESQUIEU 04/04/2019 / 034_AHY_0124 

MONTPEYROUX NORD CAUSSES-ET-VEYRAN 08/07/2005 06/06/2013 034_DUP_0253 

MONTPEYROUX SUD CAUSSES-ET-VEYRAN 08/07/2005 06/06/2013 034_DUP_0253 

P. F1 BORIE LA VITARELE CAUSSES-ET-VEYRAN 01/02/2002 05/09/2002 034_ACP_0079 

P. F1 FROMAGERIE 
BUTTAY 

ROUJAN 01/01/1999 12/07/2001 034_ACP_0091 

P. F2016 DOMAINE LA 
LAUZETA 

SAINT-NAZAIRE-DE-
LADAREZ 

/ / 034_AHY_0414 

PIERRE PLANTEE EST F2 PUIMISSON 12/12/2006 09/06/2008 034_DUP_0136 

PIERRE PLANTEE OUEST 
F1 

PUIMISSON 12/12/2006 09/06/2008 034_DUP_0136 

S. FONT GRELLADE VAILHAN 07/06/2005 17/12/2009 034_DUP_0196 

SAUVE PLAINE FOUZILHON 05/01/2008 05/06/1989 034_DUP_0052 

THEZAN NORD 2009 THEZAN-LES-BEZIERS 16/01/2012 16/01/2012 034_DUP_0191 

THEZAN SUD 2010 THEZAN-LES-BEZIERS 16/01/2012 16/01/2012 034_DUP_0191 

2013 PEYRALLES LIEURAN-LES-BEZIERS 03/07/2018 / 034_AHY_0415 

ALLEE EST LE POUJOL SUR ORB 30/06/2007 08/08/2007 034_DUP_0128 

COUDURO NORD VIEUSSAN 03/08/2005 18/05/2009 034_DUP_0209 

DOUZES BEDARIEUX 07/12/2001 30/11/2004 034_DUP_0013 

F1 NORD PLAINE DE 
SEVIGNAC 

CAZOULS-LES-BEZIERS 09/02/1998 05/02/1999 034_DUP_0034 

FONTENILLES NORD FOS 20/08/2008 22/03/2010 034_DUP_0051 

LA BARQUE P2 LIGNAN-SUR-ORB 02/03/2009 / 034_AHY_0112 

FOULON AMONT CESSENON-SUR-ORB 12/11/2007 29/03/2010 034_DUP_0038 

LIMBARDIE NORD CAZOULS-LES-BEZIERS 30/04/2005 15/04/2013 034_DUP_0264 

MARGAL VIEUSSAN / LES AIRES 17/09/1995 08/01/1996 034_DUP_0004 

PUECH DU PONT HEREPIAN 21/03/2014 12/12/2019 034_DUP_00031 

REALS CESSENON-SUR-ORB 30/01/2008 01/12/2010 034_DUP_0037 

TABARKA MARAUSSAN 13/10/2008 02/06/1982 034_DUP_0077 

THIBERET CABRIERES 10/04/2006 / 034_AHY_0021 
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PREFET DE L'HERAULT 
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS 
SOUS-PREFECTURE DE LODEVE 

 
Agence régionale 

de santé 
du Languedoc-Roussillon 

 
Délégation territoriale de 

l’Hérault 

 
 
 
Le PREFET de la Région Languedoc-Roussillon 
Préfet de l'Hérault 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier dans l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

N°TERRITORIAL : 2012265-0003 
ARRETE N° 20126ii61222 
 
 
 
OBJET :  GABIAN
  Captage la Resclauze, implanté sur la commune de Gabian 
 
 

Arrêté portant déclaration d'utilité publique : 
 des travaux de dérivation des eaux •
•

•
•

 de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent 
 
Arrêté portant autorisation : 

 de traiter de l’eau destinée à la consommation humaine 
 de distribuer au public de l’eau destinée à la consommation humaine 

 
Arrêté portant abrogation de l’arrêté préfectoral n°85-II-314 du 31 mai 1985 déclarant 
d’utilité publique la source de la Resclauze, et de ses compléments du 29 juin 1989 et 17 
décembre 1989  

 
 

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 
R.1321-63 ; 

 
VU le Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif à l’autorisation de dérivation 

des eaux dans un but d’intérêt général, 
 
VU le Code de l'expropriation notamment les articles L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 à R11-14 ;  
 
VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers mentionnés à l’article R.1321-6 du 

Code de la santé publique ;  
 
VU les arrêtés du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n° 96-102 du 2 février 

1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits ou 
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et autorisation en application des articles L.214-1 à 6 
du Code de l’environnement ; 

 
VU le récépissé de déclaration du 3 août 2010 au titre de l’article L 214-3 du Code de 

l’environnement ; 
  
VU la é andant de déclarer d'utilité publique :  d libération du bénéficiaire en date du 12 juillet 2011 dem

- la dérivation des eaux pour la consommation humaine, 
- la délimitation et la création des périmètres de protection du captage ; 

 

ARS du Languedoc-Roussillon – Délégation territoriale de l’Hérault  
28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 
 



 
la délibération du bénéficiaire eVU n date du 20 septembre 2011 demandant l’abrogation de la DUP 
de la source de la Resclauze ; 

VU e publique modifié, en date du 21 juin 
2009 relatif à l’instauration des périmètres de protection ; 

 u 13 janvier 2012 prescrivant l'ouverture de l'enquête préalable 

12 ;  

éposés le 10 avril 2012 ; 

t 2012 ; 

U sieur 
Nicolas de MAISTRE, Sous-préfet de Béziers et publié au RAA spécial X du 23 juillet 2012 

O
 

- ns en eau potable destinés à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier 

 
-  production et de 

 
eau destinée à la production d’eau potable par 

- que la source la Resclauze ne participera plus à l’alimentation en eau potable de la commune, 

 proposition de Madame la secrétaire générale de la sous préfecture de Béziers ; 
 

ARRETE 
 

 
DECLARATION D’ E PUBLIQUE

 
le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d'hygièn

 
VU le dossier soumis à l'enquête publique ;  
 

l'arrêté préfectoral n°2012-II-051 dVU
à la déclaration d'utilité publique ; 

 
VU les résultats de l'enquête publique qui s’est déroulée du 2 février 2012 au 2 mars 20
 
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur d
 
VU l'avis émis par le CODERST en date du 26 juille
 
VU le rapport de l’ARS en date du 26 juillet 2012 ; 
 

l'arrêté préfectoral n° 2012-I-1650 du 23 juillet 2012 portant délégation de signature à MonV

 
 
C NSIDERANT  

que les besoi
sont justifiés, 

qu’il y a lieu de mettre en conformité avec la législation, les installations de
distribution   des eaux destinées à la consommation humaine de la collectivité, 

- qu’il est nécessaire de protéger la ressource en 
l’instauration de périmètres de protection, 

 

 
 
 
SUR

 
 

 

UTILIT  

blique au bénéfice de la commune de Gabian, ci-après dénommée le 
é

 
 ur la consommation 

 
 

 qualité de 

 
 
 

ARTICLE 1  : DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
 

ont déclarés d’utilité puS
bén ficiaire : 

les travaux à entreprendre en vue de la dérivation des eaux souterraines po
humaine à partir du captage de la Resclauze sis sur la commune de Gabian, 

la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage et 
l’instauration des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et de la
l’eau, 
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ARTICLE 2  : LOCALISATION, CARACTERISTIQUES ET AMENAGEMENT DU CAPTAGE 
 

e captage est composé de l’ouvrage suivant : 

 
Les c ographiques Lambert (zone II étendue) du forage de reconnaissance sont : 

 Z = .180 m NGF, 

f calcaire et dolomitique situé à l’extrémité orientale du Causse Dévonien 
e Laurens. C’est un karst barré qui donne naissance à plusieurs exutoires dont le plus bas correspond 

A  d cte, avant sa 
m e

 e sur 12 mètres de profondeur, 
 pom  im  pleine boulonnée sur la bride de tête de forage avec 

joint t
- e cygne), 

 uipée, d’une ventouse, d’un clapet anti-retour, d’un compteur de 

), 
age par un abri maçonné fermé par un dispositif étanche et regard 

d’acc s 
 abri mun

lapets 
anti-retour…), de produit liquide ou solide susceptible de porter atteinte à la qualité de l’eau. Dans 
les parties inondables, ces dispositifs sont obligatoirement constitués de clapets anti-retour. 

 
 

 
Les d orisés pour le site de captage sont : 

ous réserve de résultats probants lors de la réalisation d’essais par pompage et la mise en place d’un 
suivi piézométrique permettant d’ajuster les périodes de repos entre les pompages. 

 

de protection immédiate et rapprochée sont établis autour des installations de captage. 

orsque des différences sont constatées entre le plan au 25 000ème et le plan cadastral, le plan 
cadas

L
 le forage de la Resclauze, (code BSS du forage de reconnaissance) : 1015-1X-0077, 

 
Le captage est situé sur la commune de Gabian, sur la parcelle cadastrée section E, n° 788. 

oordonnées top
 X = 674,711, 
 Y = 1835,199, 

 profondeur = 58 m environ. 
 
Il exploite l’aquifère du massi
d
à la source de la Resclauze. 
 
Il est situé à au moins 10 m du forage de reconnaissance 
 

fin ’assurer la protection  sanitaire de l’ouvrage de captage, son aménagement respe
is  en service, les principes suivants, notamment : 
 hauteur de la tête de forage située à au moins 0,50 mètre au-dessus du sol naturel, 

cimentation annulaire de l’ouvrag
pe mergée suspendue à une plaque
d’é anchéité et supportant : 

la lyre de refoulement (col d
- le passage de la colonne d’exhaure de la pompe, des évents, des câbles électriques, le tout muni 

de dispositifs d’étanchéité, 
colonne d’exhaure du forage éq
production, d’une vanne d’isolement, d’un robinet de prélèvement de l’eau brute et d’un dispositif 
de mise en décharge des eaux, 

 dalle bétonnée périphérique d’un rayon de 2 mètres centrée sur le tubage avec une pente 
permettant d’évacuer les eaux vers l’extérieur (raccord dalle et forage étanche

 protection de tête de for
è en fonte conçu de façon à permettre la manutention de la pompe, 

i d’un système : 
- d’évacuation des eaux de fuite du dispositif de pompage en partie basse, 
- d’aération en partie basse et haute.  

L’ensemble est équipé de dispositifs évitant toute intrusion d’animaux (grille pare insectes, c

ARTICLE 3  : CAPACITE DE PRELEVEMENT AUTORISEE 

ébits maxima d’exploitation aut
 débit horaire :  50 m3/h, 
 débit journalier : 650 m3/jour, 
 débit annuel :  176000 m3/an.  

s

 

ARTICLE 4  : PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE  
  
Des périmètres 
Ces périmètres s’étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires joints au 
présent arrêté. 
L

tral fait foi. 
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ARTICLE 4-1  : Périmètre de protection immédiate (PPI) 
 
D’une superficie d’environ 3549 m², le périmètre de protection immédiate est constitué des parcelles 

’accès à ce périmètre s’effectue depuis le chemin communal du Moulin, puis par les parcelles 

a protection des eaux captées nécessite la mise en oeuvre et le respect dans le PPI des prescriptions 
s a
 

  périmètre est clos et matérialisé par une 
clôture maintenue en bon état, interdisant l’accès aux hommes et aux animaux (hauteur minimale 

 
 es à l’alimentation en eau potable et à la surveillance de la ressource sont 

auto
notamm

t à la surveillance du captage et au traitement de l’eau,  

oute activité, tout aménagement et construction de locaux 
qui ne sont pas directement nécessaires à l’exploitation des installations, 

 
 la surface de ce périmètre est correctement nivelée pour éviter l’introduction directe d’eaux de 

 
 e est entretenue régulièrement par une taille manuelle ou 

mécanique, l’emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, une fois coupée, est 

 
 ectorale 

préalable à l’exception du remplacement à l’équivalence du prélèvement qui est soumis à simple 

 
 oint d’introduction potentielle de pollution dans l’aquifère, les 

amé  suivi piézométrique) 
resp

  moins 0,5 m du sol naturel,  
et garantissant 

 
de 1 mètre centrée sur le tubage avec une pente 

nnaissance sera aménagé pour ne pas constituer un point 
d’introduction potentielle de pollution dans l’aquifère. Il sera équipé d’un dispositif permettant les 

 

 
’une superficie d’environ 400 hectares, le périmètre de protection rapprochée concerne les 
ommunes de Gabian, Laurens, Fouzilhon et Roquessels. 

 

cadastrées, section E, n° 788, 789 et 790 sur la commune de Gabian. 
 
L
cadastrées section E n° 931 et 932. 
 
Le bénéficiaire garde la maîtrise du périmètre en pleine propriété. 
 
L
uiv ntes : 

afin d’empêcher efficacement son accès aux tiers, ce

de 2 mètres), munie d’un portail d‘accès fermant à clé, 
 

 la maîtrise de l’accès au périmètre par les personnes habilitées est en permanence conservée, 

seules les activités lié
risées, à condition qu’elles ne provoquent pas de pollution de l’eau captée. Ainsi, sont 

ent interdits : 
o tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à 

l’exploitation e
o l’épandage de matières quelle qu’en soit la nature, susceptibles de polluer les eaux 

souterraines, 
o toute circulation de véhicules, t

o le pacage ou parcage d’animaux, 

ruissellement dans l’ouvrage de captage et la stagnation des eaux, 

la végétation présente sur le sit

retirée de l’enceinte du périmètre, 

aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation préf

déclaration  et la réalisation de piézomètre de contrôle des niveaux de l’aquifère exploité. 

afin de ne pas constituer un p
nagements du forage de reconnaissance (conservé pour permettre un
ecte les principes suivants : 

tête de l’ouvrage située à auo
o mise en place d’un dispositif permettant les mesures piézométriques 

l’étanchéité de l’ensemble, 
cimentation annulaire de l’ouvrage sur 11 mètres de profondeur environ, o

o dalle bétonnée périphérique d’un rayon 
permettant d’évacuer les eaux vers l’extérieur (raccord dalle et tubage étanche), 

o abri de protection recouvrant l’ouvrage. 
A cette fin, le forage de reco

mesures du niveau de la nappe. 

ARTICLE 4-2  : Périmètre de protection rapprochée (PPR) 

D
c
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I
o 

l est composé de deux zones 
la zone A d’une superficie d’environ 3,95 ha, entourant le PPI. Il s’agit d’une zone plus sensible 
aux transferts rapides de pollution éventuelle (faible dégradabilité des molécules), compte tenu 

o La zone B
de la proximité du captage et de la présence d’une zone noyée proche, 

 d’une superficie d’environ 396 ha qui correspond au reste du bassin versant 

ées, des servitudes sont instituées sur les parcelles du 

tentif 

elle pour pouvoir utiliser, si nécessaire, 

arge d’incertitude sur l’état des connaissances actuelles et le principe de précaution qui en découle. 

és existantes sont le cas échéant précisées dans le 

L
 ction et à la distribution des eaux issues des captages autorisés et à la surveillance de 

mise en œuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte à la 
rotection des eaux 

 
e des prescriptions indiquées au § réglementation. 

ns ou activités existantes, des dispositions 
ont prévues au paragraphe « prescriptions particulières » 

ons diffèrent selon les zones du périmètre pour tenir compte de différents niveaux de 
ulnérabilité. 

1. 

suivantes sont interdites sauf tolérances particulières précisées au 

1.1 

scriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère et sa 
pro t

s,  

 
ture à compromettre la conservation des boisements, et notamment tout 

défrichement  

 

 
Afin d’assurer la protection des eaux capt
périmètre de protection rapprochée (PPR). 
En règle générale, toute activité nouvelle prend en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. Tout dossier 
relatif à ces projets comporte les éléments d’appréciation à cet effet et fait l’objet d’un examen at
sur cet aspect. La réglementation générale est scrupuleusement respectée (voir fiche annexée). 
Le PPR constitue une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l’acte de déclaration d’utilité 
publique (DUP) met en place une veille foncière opérationn
l’outil foncier dans l’amélioration de la protection du captage. 
Les prescriptions suivantes visent à préserver la qualité de l’environnement du captage par rapport à 
ses impacts sur la qualité de l’eau captée et à l’améliorer si nécessaire. Elles prennent en compte une 
m
 
Les interdictions s’appliquent, sauf mention contraire, aux installations et activités mises en œuvre 
postérieurement à la signature de l’arrêté de DUP ; les modalités de la suppression ou de 
restructuration des installations et activit
paragraphe « prescriptions particulières »  

es interdictions ne s’appliquent pas aux ouvrages, infrastructures et activités nécessaires 
à la produ
l’aquifère 

 à la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté de DUP 
à condition que leur 
p
 
Les installations et activités réglementées sont autorisées dans le cadre de la réglementation qui s’y
applique, à condition qu’elles respectent l’ensembl
Dans le cas contraire, elles sont de fait interdites. 
Dans le cas où ces prescriptions concernent des installatio
s
 
Les prescripti
v
 

Installations et activités interdites 

Les installations et activités 
paragraphe réglementation. 

Prescriptions communes à toutes les zones 

1.1.1  Pre
tec ion 

 les mines, carrière
 les excavations,  

tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation des parcelles actuellement 
boisées, de na
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1.1. e en communication des 
eaux 

 
dans l’aquifère. 

rectement équipés en cas 
d

1.1. ise en relation de l’eau 
sou

 

 

roduit susceptible de nuire à la qualité des 
s matières fermentescibles (compost, fumier, lisier, purin, boues de 

 
es ou 

tières 
susceptibles d’altérer la qualité des eaux. 

 de pulvérisateurs et autres machines agricoles 

1.

1.2.
souter

 Les cimetières ainsi que leur extension, les inhumations en terrain privé, les 
e cadavres d’animaux, 

2.

2. munes à toutes les zones 

Ce t interdites dans le PPR mais qui peuvent 
récisées ci-après 

2.1.2  églementées 

 es s’accompagne des mesures 

o utiliser de phytocides, 

2  Prescriptions destinées principalement à éviter la mis
souterraines avec d’autres eaux (superficielles et autre nappe) 

les forages et les puits en tant que ces ouvrages peuvent 
 favoriser la pénétration d’eaux superficielles potentiellement polluées o
Cette pénétration peut se produire même sur des ouvrages cor
e malveillance, par exemple, ce qui justifie la limitation de leur nombre, 

o entraîner un déséquilibre quantitatif de la ressource exploitée  

3  Prescriptions destinées principalement à éviter la m
terraine captée avec une source de pollution  

Les installations classées pour l’environnement (ICPE), 
toute activité , qui génère des rejets liquides et/ou qui utilise, stocke ou génère des 
produits pouvant constituer une menace pour la qualité des eaux superficielles et/ou 
souterraines 

 les installations de transit, de tri, de broyage, de traitement et de stockage de déchets 
toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux…), 
les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits susceptibles d’altérer la qualité 
bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, notamment les 
hydrocarbures liquides et gazeux, les produits chimiques y compris phytosanitaires, les 
eaux usées non domestiques ou tout autre p
eaux, y compris le
stations d’épuration, matières de vidange…). 
les constructions  
l’épandage de fumiers, composts, bo ues de station d’épuration industriell
domestiques, engrais, produits phytosanitaires ainsi que tous produits et ma

 les aires de remplissage, de lavage
 

2 Prescriptions spécifiques à la zone A 

1  Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
raine captée avec une source de pollution  

l’aménagement de terrains spécialement affe ctés à l’implantation d’habitations légères de 
loisirs, l’établissement d’aires destinées aux gens du voyage, les campings, le 
stationnement de caravanes et camping-car, 
toute pratique d’élevage ayant pour ob jet ou pour effet la concentration d’animaux sur des 
surfaces réduites, telles que les parcs de contention d’animaux, les aires de stockage des 
animaux, l’affouragement permanent, 

enfouissements d
 

 Réglementations 

1 Prescriptions com

2.1.1  Tolérance 

tte olérance concerne des installations et activités 
être tolérées sous les conditions p

 forages de surveillance des niveaux aquifères, 

Activités r

La plantation ou la replantation de surfaces boisé
suivantes : 

o privilégier les techniques mécaniques (gyrobroyages), 
 ne pas 
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o limiter les travaux de drainage au strict minimum, en linéaire comme en gabarit des 

 proscrire le paillage plastique, 
nt entraîner des matières en suspension, 

2.2 Pre zone B 

Ce
être tol

 
e la qualité des 

 
s limitées aux besoins annuels d’une habitation, ou d’une 

 

des eaux captées. En cas 
d’apparition de traces récurrentes de produits issus de ces pratiques dans les eaux 

3. 

tantes au moment 

 
place par le bénéficiaire, d’un dispositif empêchant ou 

 

otection définis par la réglementation en la matière 

 tre, sont équipés de dispositifs de 
mesure des volumes prélevés ; les volumes prélevés annuellement sur ces ouvrages sont tenus 

x. 
 

e (PPE) 

ucun périmètre de protection éloignée n’a été défini. 
 
 

MODALITES DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU

fossés, 
o éviter les labours profonds, 
o

o limiter les routes forestières pouva
 

scriptions spécifiques à la 

2.2.1. Tolérances 

s tolérances concernent des installations et activités interdites dans le PPR mais qui peuvent 
érées sous les conditions précisées ci-après 
épandage de produits phytosanitaires dans le cadre d’atteinte grave au boisement selon 
des modalités limitant au maximum leur utilisation et sans dégradation d
eaux captées. En cas d’apparition de traces récurrentes de produits issus de ces 
pratiques dans les eaux captées, l’utilisation de ces produits sera interdite 
stockage de produits phytosanitaires, engrais, matières fermentescibles (compost, fumier, 
lisier, purin…) dans des quantité
exploitation agricole sous réserve de conditions garantissant l’absence de risque 
d’infiltration et de déversement, 
épandage de fumiers, composts, engrais, produits phytosanitaires dans les jardins et sur 
des surfaces agricoles régulièrement entretenues selon des modalités culturales limitant 
au maximum leur utilisation et sans dégradation de la qualité 

captées, l’utilisation de ces produits sera réduite voire interdite 
 

Prescriptions particulières communes aux deux zones 

Les travaux précisées ci-dessous concernent les installations et activités exis
de la signature de l’arrêté préfectoral de DUP, qu’elles aient été recensées avant l’arrêté ou 
ultérieurement. Dans ce dernier cas, le délai court à dater de leur découverte. 
toute perte importante (fracture ouverte, soutirage de grande dimension, aven,…) repérée dans le 
bassin d’alimentation fait l’objet de mise en 
limitant la pénétration d’éléments polluants dans l’aquifère, voire devient un PPI satellite après 
réalisation des procédures réglementaires  
les forages et puits existant dans l’emprise de ce périmètre doivent être, après expertise menée 
sous le contrôle du bénéficiaire de la présente autorisation, soit bouchés dans les règles de l’art 
soit mis en conformité avec les principes de pr
y compris la prise en compte des PHE dans un délai maximal de un an après la date de l’arrêté 
ou, si elle est postérieure, de leur découverte, 
les forages et puits existant dans l’emprise de ce périmè

à disposition des services municipaux et de police des eau

ARTICLE 4-3 : Périmètre de protection éloigné
 
A

 
 

 

  
L é
d

 lauze, 

 

 
ARTICLE 5  : MODALITES DE LA DISTRIBUTION 

e b néficiaire est autorisé à traiter et à distribuer au public l’eau destinée à la consommation humaine 
ans le respect des modalités suivantes : 

l’eau provient du captage de la Resc
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 l’eau fait l’objet, avant distribution, d’un traitement permanent adapté à la qualité et au débit de 
l’eau prélevée définies à l’article 6, 

 les eaux distribuées répondent aux conditions exigées par le Code de la santé publique et ses 
textes d’application. 

 
ARTIC

 

e traitement permanent consiste en une désinfection au chlore gazeux.  

n complément de filière visant à prendre en compte le risque lié à la présence éventuelle de parasites 

à corriger le potentiel de dissolution du plomb de l’eau sera mis en 
lace, le cas échéant, en fonction des caractéristiques de l’eau qu’il convient d’étudier, durant la 1ère 
nnée d’exploitation du captage. 

es projets de complément de filière seront transmis à l’autorité sanitaire aux fins d’instruction et 

ans le cas d’une modification significative de la qualité de l’eau brute mettant en cause l’efficacité de 
la filiè

L’installation comporte deux bouteilles de chlore gazeux munies d’un inverseur automatique permettant 
d’assurer la continuité de la désinfection. 

 
 

L’accès aux installations est interdit aux personnes étrangères au service, sauf convention spécifique 
établie ntervenants extérieurs.  

 
ut point du réseau une autonomie d’alimentation en eau 

e 24H durant le jour moyen de la semaine de pointe de consommation. Pour ce faire, la construction 

 
La construction d’un réservoir bi-cuves est projetée. Une première cuve de 200 m3 est construite 

A  te a minima les principes 
s a

 annes et aux cuves de stockage verrouillés, 

au à une 

 tions de distribution distinctes de celles dévolues au trop-plein ou à la vidange,   

 l’eau est stockée avant sa mise en distribution dans un réservoir, situé en tête du réseau de 
distribution,   

 

LE 6 : TRAITEMENT DE L’EAU  

ARTICLE 6-1 : Caractéristiques de la filière de traitement  
 
L
 
 
U
sera dimensionné et mis en place à l’issue d’un an de suivi en continu de la turbidité de la ressource. 
 
Un complément de filière visant 
p
a
 
 
L
préalablement à leur réalisation dans un délai de 6 mois après la fin du suivi.  
 
D

re de traitement, celle-ci devra être revue. 
 

ARTICLE 6-2  : Modalités de fonctionnement  de la station de traitement 
 
Le point d’injection du chlore est situé sur la canalisation d’adduction au réservoir, le débit d’injection est 
asservi au débit d’eau. 

ARTICLE 7 : OUVRAGES PARTICULIERS PARTICIPANT A LA DISTRIBUTION 
 
Le réseau de distribution et les différents ouvrages sont conçus et entretenus suivant les dispositions de 
la réglementation en vigueur. 

 entre le bénéficiaire et  les i
 

ARTICLE 7-1  : Réservoirs  

Le volume de tous les stockages garantit en to
d
d’un réservoir supplémentaire est nécessaire. 

 
dans un délai maximum de 2 ans.  

 
fin d’assurer leur protection sanitaire, les  bâches de stockage respec
uiv nts, notamment : 

accès à la chambre des v
 ventilations conçues pour éviter tout phénomène de condensation à l’intérieur des cuves et dans 

la chambre des vannes  
 caractéristiques et mise en oeuvre compatibles avec le maintien de la température de l’e

valeur inférieure à la référence de qualité, 
canalisa
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 dispositifs d’évacuation des eaux de fuite en partie basse, dispositifs d’aération en partie basse et 
haute,  

 exutoires des vidanges et trop-pleins équipés de clapets interdisant l’intrusion d’animaux, 
 re insectes et de dispositifs évitant toute intrusion de produits  liquides 

ou solides pouvant porter atteinte à la qualité de l’eau. 

 

au de distribution ne devra plus comporter de branchements publics en plomb ou de 
analisations contenant du plomb d’ici le 25 décembre 2013 au plus tard. 
n programme de renouvellement permettant de respecter cet objectif doit être établi et adressé à 
RS   

 
 
 

MODALITES D’EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE 

orifices munis de grilles pa

 
ARTICLE 7-2  : Réseaux 

L’état du réseau fait l’objet d’un suivi permanent, son renouvellement et son entretien assurent un 
rendement compatible avec une gestion équilibrée des ressources. 
 
Le rése
c
U
l’A

 
 
 
 

ARTIC ATION 
 

 es installations 
auto

 l’ensemb ection immédiate, les ouvrages de 
capt t entretenus et contrôlés, 

des ouvrages sont prises, 
 la personne responsable de la production et de la distribution utilise des produits de nettoyage 

agréés pour cet usage. Chaque bâche, qu’elle soit dévolue au stockage  ou à la reprise des eaux, 

N ET DE LA DISTRIBUTION DE L’EAU               

lle organise la surveillance de la qualité de l’eau distribuée et s’assure du respect des exigences de 

’ensemble des mesures et interventions techniques réalisé sur les installations est consigné dans un 

 production ou de la distribution d’eau établit un plan de surveillance tel 
ue défini par les articles R-1321-23 et R-1321-25 du Code de la santé publique dans un délai 

charge de l’application du Code de la santé publique, dès qu’elle en a connaissance, de toute difficulté 

LE 8  : MODALITES D’EXPLOIT

le bénéficiaire met en place une organisation de service adaptée à l’exploitation d
risées par le présent arrêté, 

le des installations et notamment le périmètre de prot
age et les dispositifs de protection sont régulièremen
- colonne d’exhaure et pompe vérifiées tous les 5 ans, évaluation des dépôts de 

sédiments ou sable pouvant nécessiter un nettoyage, 
- réalisation d’un essai de puits tous les 10 ans, 

 dans un bref délai après chaque épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection des 
installations et du périmètre de protection immédiate et toutes dispositions jugées utiles à la 
restauration éventuelle de la protection 

est nettoyée au moins une fois par an. 
 
 
ARTICLE 9  : SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'EAU  PAR LA PERSONNE RESPONSABLE 
DE LA PRODUCTIO
 
La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau  s’assure du bon fonctionnement 
des installations. 
 
E
qualité et de la présence d’un résiduel de désinfectant en tout point du réseau. Elle dispose d’un 
matériel de mesure adapté.  
 
L
registre d’exploitation mis à disposition des agents du service de l’Etat  en charge de l’application du 
Code de la santé publique.   
 
La personne responsable de la
q
maximum de 3 mois à compter de la signature du présent arrêté afin d’assurer une surveillance du 
traitement de l’eau distribuée. 
 
Elle réalise notamment des analyses complémentaires adaptées à la qualité de l’eau et aux 
évènements susceptibles de porter atteinte à la qualité de l’eau. 
 
La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau informe  le service de l’Etat  en 
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particulière, tout  dépassement des exigences de qualité ou toute dégradation de la qualité de l’eau. 
Elle effectue immédiatement une enquête afin d’en déterminer la cause et porte les constatations et les 
onclusions de l’enquête à la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures correctives 
nvisagées pour rétablir la qualité des eaux.  

a qualité de l’eau captée, produite et distribuée est  vérifiée selon le programme en vigueur dans le 

es frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la personne responsable de la production 

es analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de la personne responsable de la 

n cas de persistance de dépassement de limites de qualité, l’autorisation peut être retirée. 

RTICLE 11 : EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRELEVEMENTS, LA SURVEILLANCE ET LE 
C
 

 les possib s
- 
- d’échantillon de l’eau traitée représentatif de l’eau mise en 

 

- un robinet de prise d’échantillon est installé en aval de chaque étape de traitement, 
stallé en sortie  de chaque réservoir. 

 
 ces robinets s

ns : hauteur libre d’au moins 40 cm entre le robinet et le 

- binet, 
- l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, 

 
 les compteurs totalisateurs des volumes : 

n ur les conduites de départ distribution de chaque réservoir. 
 

 les installation
- anes de 

- 
ositif de télésurveillance et de télégestion afin que tout problème 

puisse immédiatement être signalé et des actions correctrices engagées dans les 
urs délais. 

ce, 
uises par télégestion, à raison d’une 

mesure par semaine, viendront compléter le suivi des volumes prélevés réalisé par la commune et 
permettront d’ajuster les périodes de repos entre les pompages.  

c
e
 
 
ARTICLE 10 : CONTROLE SANITAIRE DE LA QUALITE DE L’EAU PAR L’ETAT 
 
L
cadre du contrôle sanitaire réglementaire des eaux d’alimentation.  
 
L
ou de la distribution d’eau selon les tarifs et modalités fixées par la réglementation en vigueur. 
 
D
production ou de la distribution d’eau.  
 
E
 
 
A

ONTROLE DES INSTALLATIONS 

ilité  de prise d’échantillon : 
un robinet de prise d’échantillon d’eau brute est installé au niveau du captage, 
un robinet de prise 
distribution est installé en aval du système de traitement après le surpresseur et
après le débitmètre, 

- un robinet de prise d’échantillon est in

ont aménagés de façon à permettre : 
- le remplissage des flaco

réceptacle permettant l’évacuation des eaux d’écoulement à l’extérieur du bâti, 
le flambage du ro

plaque gravée). 

U  compteur totalisateur est placé s

s de surveillance : 
un système de télésurveillance du captage, du traitement et des org
distribution, est mis en place ; ce système comporte notamment une alarme sur les 
paramètres suivants : défaut de pompage, défaut de chloration,  turbidité. 
tous les équipements électromagnétiques  et les appareils de mesure sont 
raccordés au disp

meille
 
  suivi piézomètrique : 

Afin de mieux gérer l’exploitation de la ressource et arrêter des mesures de sécurité en cas de 
sécheresse, une surveillance quantitative de l’aquifère est mise en œuvre. Elle consiste en la mise en 
place de dispositifs de mesures de la piézométrie de la nappe, au niveau du forage de reconnaissan
de la source la Resclauze et de la Gloriette. Les données ainsi acq
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AR
MA

 

Le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
r e crise.  

 
 protection contre les actes de malveillance : 

re identifie les points d’accès à l’eau et évalue leur vulnérabilité. Il les protège par tous 
adapte la surveillance des 

installations en fonction de leur vulnérabilité.  

’ensemble des résultats d’analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 
mmentées que peut établir le service de l’Etat en charge de l’application du Code de la 

 situation pour une période déterminée sont 
ortés à la connaissance du public selon les dispositions de la réglementation en vigueur.  

 
 
ARTIC

rvice et si possible à une saison différente des analyses déjà 
réalisées sur le site. Les résultats sont connus avant sa mise en exploitation. 

 
 

itif de traitement autorisé. 
  

 Lorsque c  
bénéficiaire in t (ARS) quinze jours avant la date de mise en service souhaitée afin 
que : 

- la qualité de l’eau avant traitement et sa mise à disposition au public soit vérifiée, 
- les modalités de mise en service des installations sont alors définies en 

concertation. 

S

TICLE 12 : MESURES DE SECURITE ET PROTECTION CONTRE LES ACTES DE 
LVEILLANCE 

 sécurité de l’alimentation et plan de secours : 

p ioritaires de la population lors des situations d
Il prévoit notamment afin de sécuriser le site de captage et pallier un dysfonctionnement, de disposer 
d’une pompe de secours sur la commune tant qu’un second forage n’est pas réalisé. 

Le bénéficiai
les moyens appropriés, en privilégiant les protections physiques.  Il 

 
 
ARTICLE 13  : INFORMATION SUR LA QUALITE DE L’EAU DISTRIBUEE 
 
L
synthèses co
santé publique  sous la forme de bilans sanitaires de la
p

LE 14  : MISE EN EXPLOITATION DU CAPTAGE 
 

 une analyse de première adduction doit être réalisée sur le captage aménagé tel que décrit à 
l’article 2, avant sa mise en se

l’utilisation de cet ouvrage pour alimenter le réseau ne peut intervenir qu’après la réalisation du 
dispos

es conditions sont remplies, pour procéder à la mise en service du captage, le 
forme le Préfe

 
 
 

DISPOSITIONS DIVERSE  

RTICLE 15  : RESPECT DE L’APPLICATION DE L’ARRETE 

aré au préfet (ARS), accompagné d’un dossier 
éfinissant les caractéristiques du projet. 

es agents des services de l’Etat chargés de l’application du Code de la santé publique ont 
onstamment libre accès aux installations autorisées. 

 

 
 
 
A
 
Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les 
périmètres de protection. 
 
Tout projet de modification du système actuel de production, de traitement et de distribution de l’eau 
destinée à la consommation humaine doit être décl
d
 
L
c
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ARTICLE 16  : DELAIS ET DUREE DE VALIDITE 
 
Sauf mention parti
respectées, dans le

- 2 ans à compter du présent arrêté pour ce qui concerne le périmètre de protection 
, ouvrages et occupations du sol 

 
Les dispositions  

- pprovisionnement de la collectivité dans les conditions 

-  destinée à la 
consommation humaine, 

- la qualité de l’eau mesurée tant sur l’eau brute que sur l’eau distribuée ne remet 

 récolement des installations à l’issue de la réalisation des travaux. 
elui-ci est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois suivant l’achèvement des travaux. 

on de ce document une visite est effectuée par les services de l’Etat (ARS) en présence 

 
ARTIC
 

 
tées sur des terrains appartenant au bénéficiaire ou à défaut  font l’objet d’un transfert 

iétés des personnes 

 les canalis tio es emprises publiques ou à défaut sur des terrains 
faisant l’ob

 l’accès aux ins t garanti : 

- soit par acquisition en pleine propriété de terrains privés, 
- soit par instauration de servitudes telles que mentionnées à l’article suivant, 

 des terrains privés. 

isant l’objet d’un accord à 
miable est formalisée par un acte notarié et une inscription aux hypothèques.  

 défaut d'un accord à l'amiable, l'instauration de la servitude est réglée par arrêté préfectoral après 
ode rural. 

 
ARTICLE 20  : N I
 

 le présent rê
at dans le 

ux journaux locaux au frais du bénéficiaire, 
- transmis au bénéficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions, 

culière précisée aux articles concernés, les prescriptions du présent arrêté sont 
s délais suivants : 

- 6 mois lorsqu’il s’agit d’installations existantes ou avant leur mise en service, 
pour ce qui concerne le captage, le périmètre de protection immédiate et les 
installations nécessaires au traitement et à la distribution de l’eau,  

rapprochée, les installations, activités, dépôts
existants, ainsi que les travaux et aménagements dans ce périmètre. 

 du présent arrêté demeurent applicables tant que : 
le captage participe à l'a
fixées par celui-ci et que le suivi piézométrique ne révèle pas d’anomalie, 
la qualité de l’eau brute est compatible avec la production d’eau

pas en cause  la conception ni l’efficacité de la filière de traitement. 
 
 
ARTICLE 17  : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES DISPOSITIONS DE 
L’ARRETE 
 
Le bénéficiaire établit un plan de
C
Après récepti
du bénéficiaire et de l’exploitant. 
 

LE 18  : PROPRIETE FONCIERE 

les installations structurantes participant à la production, au traitement et à la distribution de l’eau 
sont implan
de gestion ou d’une mise à disposition par la commune propriétaire conformément aux 
dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives aux propr
publiques, 

a ns principales sont situées sur d
jet de servitudes instaurées telles que précisées à l’article suivant, 

tallations es
- soit par des voieries publiques, 
- soit par mise à disposition du bénéficiaire, de terrains appartenant à une autre 

collectivité, 

garantissant l’accès, sur
 
 
ARTICLE 19  : SERVITUDE DE PASSAGE 
 
Toute servitude de passage (accès aux ouvrages, canalisations…) fa
l’a
A
enquête publique diligentée en application des dispositions du C
 

OT FICATION ET PUBLICITE DE L’ARRETE 

 ar té est par les soins de Madame la Secrétaire générale de Béziers  : 
- publié, sous forme de mention au Recueil des Actes Administratifs de l’Et

département,  
- inséré sous forme d’avis, dans de
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- adressé aux maires des communes concernées, 
- adressé aux services intéressés, 

le bénéficiaire de la présente autorisation adresse sans délai par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire à chaque propriétaire intéressé (voir 
extrait parcellaire joint en annexe) un extrait du présent arrêté afin de l’informer des servitudes qui 

 
 

grèvent son terrain. Lorsque l’identité ou l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la notification 

 
 la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou l’acte extrajudiciaire 

 l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois, 
 

 le présent ar r les différents périmètres de 
protection en v

- ons définies aux 

- s 
dresseront procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité, 

- de sa conservation en mairie qui délivre à toute personne qui le demande les 
t attachées à ces périmètres de protection. 

 

es indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains concernés par 
s servitudes instaurées par le présent arrêté, sont fixées selon les règles applicables en matière 

 sont à la charge du bénéficiaire. 

ARTICLE 22  : D A
 

 dans un délai de deux mois : 
- à compter de son affichage en mairie par toute personne ayant intérêt à agir, 
- à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes, 

n application de l’article L.1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

s eaux d’alimentation, de laisser introduire des matières 
usceptibles de nuire à la salubrité dans l’eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des 

es personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à 
rticle 121-2 du Code pénal, des infractions prévues au présent article. Elles encourent la peine 

’amende dans les conditions prévues à l’article 131-41 du Code pénal. 

 
 
 

est faite au maire de la commune sur le territoire duquel est située la propriété soumise à 
servitudes, qui en assure l’affichage et le cas échéant, le communique à l’occupant des lieux, 

doit indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et doit préciser que 
la décision peut faire

rêté est transmis aux communes concernées pa
ue : 
de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditi
articles L126-1 et R126-3 du Code de l’urbanisme, 
de son affichage en mairie pour une durée minimale de 2 mois ; les maire

informations sur les servitudes qui son

 
ARTICLE 21 : INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS 
 
L
le
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Les indemnités dues
 
 

EL IS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS  

Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux,

auprès du tribunal administratif de Montpellier (6 rue Pitot). 
 
 
ARTICLE 23  : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA PROTECTION DES 
OUVRAGES 
 
E
dispositions des actes portant déclaration d’utilité publique est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15000 € d’amende. 
 
En application de l’article L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader des ouvrages 
publics destinés à recevoir ou à conduire de
s
conduites, des aqueducs, des réservoirs d’eau servant à l’alimentation publique est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 
 
L
l’a
d
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Commune de GABIAN, captage la RESCLAUZE 

Périmètre de Protection Immédiate (PPI), cadastral 



 

 

 

 

Commune de GABIAN, captage la RESCLAUZE 

Périmètre de Protection Rapprochée (PPR), zones A et B, échelle 1/25 000 



 

 

 

 

Commune de GABIAN, captage la RESCLAUZE 

Périmètre de Protection Rapprochée (PPR), zones A et B, cadastral 



 

 

 

 

Commune de GABIAN, captage la RESCLAUZE 

Périmètre de Protection Rapprochée (PPR), zone B, cadastral détail 1 
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Rappel sommaire et à titre indicatif des principes de la réglementation générale applicable à 
certaines installations pouvant induire une pollution des eaux souterraines  

(liste non exhaustive) 
 
 
 
Assainissement  
(Art L1331-1-1, II, al.2 du Code de la Santé publique- arrêtés des 22 juin et 7 septembre 2009) 
 
Dispositifs d'assainissement recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 

 Les dispositifs d’assainissement recevant une charge brute supérieure à 1,2g/j de DBO5 (collecte et 
traitement) doivent être dimensionnés, conçus, réalisés, réhabilités, exploités… de manière à limiter les 
risques de contamination ou de pollution des eaux, notamment celles utilisées pour la production d’eau 
destinée à la consommation humaine. 

 
Dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 
1,2 kg/j de DBO5 

 Ils doivent être conçus, réalisés, réhabilités et entretenus conformément aux principes généraux et 
prescriptions techniques de la réglementation en vigueur ; à défaut les installations existantes doivent être 
mises en conformité, 

 Ils ne doivent pas présenter de risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles, particulièrement 
celles prélevées en vue de la consommation humaine, 

 Leur implantation est interdite à moins de 35 mètres d’un captage déclaré d'eau destinée à la consommation 
humaine. Cette distance peut être réduite pour des situations particulières permettant de garantir une eau 
propre à la consommation humaine. Les dispositifs situés à moins de 35 m du captage doivent donc être 
supprimés sauf indication contraire dans l’arrêté préfectoral. 

 
Dispositifs d'assainissement non collectif non conformes 

 En cas de risques sanitaires et environnementaux dûment constatés, la liste des travaux classés, le cas 
échéant, par ordre de priorité sont à réaliser par le propriétaire de l'installation dans les quatre ans à compter 
de la date de notification de la liste de travaux. Le maire peut raccourcir ce délai selon le degré d'importance 
du risque, en application de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. 

 
Réutilisation des eaux usées traitées 
(arrêté du 2 août 2010) 
 
L'irrigation des cultures et des espaces verts est interdite à  partir d'eaux usées traitées à l'intérieur d'un 
périmètre de protection rapprochée de captage d'eau destinée à la consommation humaine, tel que défini à 
l'article L. 1321-2 du code de la santé publique. Il peut être dérogé à cette interdiction, après avis d'un 
hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, dans certaines zones du périmètre de protection 
rapprochée, dans le cas d'un captage d'eau superficielle ou d'origine karstique, pour une eau usée traitée de 
qualité A ou B. 
 
Elevage 
(Règlement sanitaire départemental de l’Hérault – titre 8) 
 

 Toute installation d’élevage (bâtiments, annexes, parcs d’élevage…) et d’abattage y compris les annexes est 
implantée à au moins 35 m des captages, aqueducs en écoulement libre et réservoirs enterrés. 

 
 Les dépôts de fumiers à caractère permanent, les dépôts de matières fermentescibles destinées à la 

fertilisation des sols et les mares sont interdits à moins de 35 m des captages et réservoirs. 
 
Cadavres d’animaux 
(Code rural art. L. 226-1 à L. 226-7 



 
Il est interdit de jeter en quelque lieu que ce soit les sous-produits animaux (cadavres et matières animales).  
Leur destruction est assurée conformément aux prescriptions des articles L 226.1 à L 226.7 nouveaux du code 
rural 

 
Les emballages vides et produits phytosanitaires non utilisables (PPNU) 
Décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets 
 
Il s’agit de déchets considérés comme dangereux. 
Ils doivent être rapportés dans des lieux de collecte afin d’être éliminés dans le cadre d’une filière d’élimination 
spécifique. 

 
Captages 
(code de l’environnement, arrêtés des 11 septembre 2003 modifié et 17 décembre 2008) 
 
Captages soumis à déclaration (débit > à 10 000m³/an et < 200 000m³/an pour les eaux souterraines) créés 
après le 12 septembre 2004 
 
Captages soumis à autorisation au titre de prélèvement (débit > 200 000m³/an pour les eaux souterraines) quelle 
que soit la date de création 
 

 Ils doivent être réalisés de façon à éviter la mise en communication des nappes et aménagés en surface en 
vue de prévenir l’introduction d’eau superficielle dans le captage. 

 Les forages, puits, ouvrages souterrains utilisés pour la surveillance ou le prélèvement d'eau situés dans les 
périmètres de protection des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine doivent faire l'objet d'une 
inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité de l'installation concernée 
et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles 
d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. 

 
Captages dont le débit est inférieur à 1 000m³/an 

 Ils doivent faire l’objet d’une déclaration en mairie. 
 
Tous captages 

 Ils doivent être équipés d’un système de comptage 
 
Abandon des captages 

 Le comblement des forages abandonnés doit être fait dans les règles de l’art par des techniques appropriées 
permettant de garantir l’absence de circulation d’eau et de transfert de pollution 

 
 
Stockages d’hydrocarbures (d’un volume inférieur à 50 000l) postérieurs au 25 janvier 2005 
(arrêté du 1 juillet 2004) 
 
Stockage non enterrés 

 Ils doivent être équipés d’une 2ème enveloppe étanche ou à défaut être placés dans un bac de rétention 
étanche dont la capacité doit être au moins égale à : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs s’il y en a plusieurs. 

 Le stockage doit être fixé solidement au sol sur un plan maçonné. 
 
Stockage enterrés 

 Seuls les réservoirs de type ordinaire en fosse et les réservoirs à sécurité renforcée sont autorisés à être 
enterrés. 

 
→ Stockage en fosse 



 Il est constitué d’un réservoir de type ordinaire placé dans une fosse maçonnée couverte par une dalle 
incombustible avec regard.  

 Les ouvertures diverses doivent être fermées par des tampons étanches incombustibles. 
 

→ Stockage enfoui 
 Il est constitué d’un réservoir à sécurité renforcé qui peut être placé à l’intérieur ou l’extérieur d’un bâtiment 

et peut être directement enterré. 
 
Campings 
(article R. 111-42 du code de l’urbanisme) 
 
Le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping sont interdits sauf dérogation 
accordée, après avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques, par l'autorité compétente définie aux articles L. 422-1 et L. 422-2, dans un rayon de 200 mètres 
autour des points d'eau captée pour la consommation, sans préjudice des dispositions relatives aux 
périmètres de protection délimités en application de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique. 
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1. PREAMBULE 

 La communauté de communes « les Avants Monts » a entrepris la régularisation des 

captages qui alimentent en eau destinée à la consommation humaine la commune de 

Montesquieu. 

 

 La commune de Montesquieu comporte deux unités de distribution indépendantes (UDI) : 

• L’UDI de Mas Rolland qui dessert le Mas Rolland, chef-lieu de la commune, et le 

hameau de Paders. Elle est alimentée en eau par le captage de la source du Mas Rolland. 

A la suite de plusieurs épisodes de manque d’eau, un forage, dit du Mas Rolland a été 

réalisé ; ce forage n’est pas équipé et n’est donc pas raccordé au réseau. 

• L’UDI de Fournols qui est constitué par les hameaux de Fournols, l’Aumône et Mas 

Castel. Elle est alimentée par le forage de Fournols. 

 

 Il existe aussi sur la commune trois autres hameaux (Roc de Murviel, Domaine de 

Valusières et Moulin de Couderc) non raccordés au réseau public et alimentés par des captages 

privés. 

 

 A cette fin, par lettre du 30 janvier 2018, Monsieur le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, sur proposition de l’Hydrogéologue Coordonnateur, m’a désigné 

pour donner l’avis sanitaire hydrogéologique définitif concernant le captage de la source du 

Mas Rolland. 

 

 Je me suis rendu à Montesquieu le 13 mars 2018 et j'ai visité les lieux en compagnie de 

Mmes H. Jourdes et N. Guillat de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Occitanie, délégation 

départementale de l’Hérault, de Mme A. Gimié et M S. Roussel, du Conseil Départemental de 

l’Hérault, de MM F. Castan, Maire et Taillefer, adjoint, M S. Loubet de la Communauté de 

communes les Avants Monts et de Mmes J. Jacquot, BET ENTECH et T Muller, Antea. 

 

 Dans un avis sanitaire préliminaire daté du 12 avril 2018 je demandais des données 

complémentaires. Ces éléments venant de m’être fournis, le présent rapport constitue l’avis 
sanitaire hydrogéologique final pour le seul captage de la source du Mas Rolland. 
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2. BIBLIOGRAPHIE 

1- GREVELLEC J., 29 janvier 1981 : Rapport géologique sur les possibilités de recherche 

d’eau pour l’alimentation en eau potable du hameau de Mas Rolland, commune de 

Montesquieu. 

2- JOSEPH C., PLEGAT R., septembre 1982 : Rapport géologique sur les possibilités 

d’alimentation en eau potable du Mas Rolland, commune de Montesquieu. 

3- CENEAU, septembre 2013 : Commune de Montesquieu (34). Schéma directeur 

d’alimentation en eau potable. Rapport n° 2. 

4- BERGA SUD, 10 octobre 2013 : Commune de Montesquieu. Dossier préparatoire à l’avis 

de l’hydrogéologue agréé. Dossier collectivité. N° 34/168 E 12 061 

5- BERGA SUD, 13 septembre 2013 : Commune de Montesquieu. Dossier préparatoire à l’avis 

de l’hydrogéologue agréé. Dossier point d’eau. Source de Mas Rolland. AEP 

commune de Montesquieu. N° 34/168 F 12 062 

6- JAKOB L., LIENART N., POMAREDE S., avril 2014 : Département de l’Hérault. 

Commune de Montesquieu. Diagnostic de la source de Mas Rolland. 

Caractérisation technique du captage. Conseil départemental de l’Hérault. Service 

Ressource et Eau potable. 

7- HATIMI B., LIENART N., octobre 2016 : Département de l’Hérault. Commune de 

Montesquieu. Pompage d’essai de la source de Mas Rolland. UDI Mas Rolland – 

Paders. Conseil départemental de l’Hérault. Service Ressource et Eau potable. 

8- ENTECH, juin 2018 : Département de l’Hérault. Communauté de communes les Avants 

Monts. Bilan besoins / ressources. Commune de Montesquieu. Note technique. 

9- ENTECH, juin 2018 : Département de l’Hérault. Communauté de communes les Avants 

Monts. Recensement des risques potentiels de pollution. Commune de 

Montesquieu. 

 

 Le territoire de la commune de Montesquieu est couvert par les feuilles Lodève (n° 989) et 

Pézenas (n° 1015) de la carte géologique à 1/50000. 

 

3. ALIMENTATION EN EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION 
HUMAINE DE L’UDI DU MAS ROLLAND 

 Sur la commune de Montesquieu, le hameau de Mas Rolland, chef-lieu de la commune, et 

le hameau de Paders constituent l’UDI de Mas Rolland qui est alimentée en eau destinée à la 

consommation humaine par le captage de la source du Mas Rolland. 

 Par le passé, lors de plusieurs étiages, la commune a dû faire réaliser des portages d’eau 

pour pallier des manques d’eau dans cette UDI. Afin d’éviter ces portages, un forage dit du Mas 

Rolland a été foncé en 2009. Ce forage n’est pas équipé ni raccordé au réseau. Les nouvelles 

études réalisées depuis cette époque et une réévaluation des besoins ainsi qu’une meilleure 

gestion des prélèvements sur le captage montrent qu’il n’est pas nécessaire d’envisager son 

raccordement à moyen terme. 

 

 Les données suivantes sont extraites des références bibliographiques 3, 4 et 8. 

 

Besoins actuels  
 Dans cette UDI, en 2017, la population permanente desservie était de 37 personnes 

auxquelles s’ajoutaient 63 personnes en période estivale, soit une population totale de 100 

habitants en été. 
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 Les volumes annuels facturés sont présentés dans le tableau 1. 

 

 2014 2015 2016 2017 Moyenne 

Volumes facturés (m3/an) 2 932 3 759 3 713 2 660 3 270 

Tableau 1 : Volumes annuels facturés dans l’UDI du Mas Rolland 

 

 De 2014 à 2016, les relevés de compteurs avaient lieu 3 fois par an. En 2017, ils n’ont été 

effectués que 2 fois et les données sont probablement incomplètes, ce qui expliquerait le volume 

nettement plus faible. 

 

 Il y a au Mas Rolland un élevage caprin (GAEC « ferme du Mas Rolland ») qui compte un 

cheptel de 80 bêtes. Cet élevage est raccordé au réseau communal mais il dispose aussi d’une 

source privée. Deux autres abonnés, des particuliers, ont aussi une consommation importante. 

Les volumes consommés par ces « gros consommateurs » sont présentés dans le tableau 2. 

 

 2014 2015 2016 2017 Moyenne 

Gros consommateurs (m3/an) 1 054 1 394 1 290 1 041 1 195 

Tableau 2 : Volumes annuels facturés des gros consommateurs 

 

 La consommation totale moyenne de ces trois abonnés représente plus du 1/3 du volume 

total moyen facturé sur l’UDI. 

 Il n’y a pas d’autre activité consommatrice d’eau sur le territoire de l’UDI. 

 Il n’y a pas de volumes non comptabilisés ou de service. 

 

 En se basant sur une période estivale de deux mois, la population « moyenne » desservie 

est : (37 x 303) + (63 x 62) / 365 = 41 personnes. 

 En faisant abstraction des gros consommateurs, le volume facturé est de : 

3 270 – 1 195 = 2 075 m3/an 

 

 Le ratio de consommation annuel hors gros consommateurs est de138 l/j/hab. arrondis à 

140 l/j/hab. 

 

 Pour chaque année 2014, 2015 et 2016, trois relevés de compteurs ont été réalisés dont un 

intervalle couvre la période estivale. Il est donc possible de calculer un ratio de consommation 

estival. 

 

 En considérant que le supplément de population estivale à lieu pendant 1 mois, la 

population moyenne sur la période entre les deux relevés est de 46 personnes. 

 Pour ces trois années, le volume facturé moyen total était de 1 168 m3 dont 421 m3 

consommés par les gros consommateurs, soit 747 m3 pour les abonnés classiques. 

 Dans ces conditions, le ratio de consommation estival hors gros consommateurs s’établit à 

195 l/j/hab. 

 

 Pour l’ensemble de l’UDI, le volume moyen quotidien consommé est de 8,5 m3/j et le 

volume quotidien moyen estival est de 13 m3/j. 

 

 Le tableau 3 (extrait de réf. biblio 8) présente les indices de performance du réseau de 

l’UDI de Mas Rolland. 



Communauté de communes Les Avants Monts MONTESQUIEU HERAULT 

 CAPTAGE DE LA SOURCE DU MAS ROLLAND 

 

 

Avis sanitaire hydrogéologique, rapport final 
6

 En 2018, la mise en place d’un compteur en sortie du captage a permis de constater que la 

conduite d’adduction ne présente pas de fuite. Les volumes comptabilisés en sortie du réservoir 

(volumes produits) correspondent donc aux volumes prélevés. 

 

 
Tableau 3 : Rendement et indices linéaires 

 

 Le changement de rythme des relevés en 2017 est vraisemblablement à l’origine des faibles 

volumes comptabilisés cette année-là et de la baisse de rendement constatée (54 %). Les 

données obtenues après la réalisation de cette étude donnent un rendement de 76 % en 2017 et 

79,1 % en 2018. 

 

Besoins futurs en consommation 
 A l’horizon 2035, la population permanente desservie par l’UDI de Mas Rolland est 

estimée à 49 personnes auxquelles s’ajouteront 77 personnes en période estivale, soit un total 

de 126 personnes en été. 

 En utilisant les ratios de consommations actuels, les besoins pour 2035 hors gros 

consommateurs sont estimés à 6,9 m3/j en moyenne et à 11 m3/j en période estivale. La 

consommation annuelle sera alors de 2 919 m3. 

 

 En considérant que les besoins des gros consommateurs restent égaux à leurs besoins 

actuels, les consommations totales seront alors de 10 m3/j en moyenne et 14 m3/j en période 

estivale. 

 

 La consommation annuelle sera de 4 114 m3. 

 

Besoins futurs en production 
 Avec un rendement de réseaux de 75 %, les besoins en production en 2035 seront de 14 m3/j 

en moyenne, de 18 m3/j en période estivale et de 24 m3/j pour le jour de pointe. 

 

 La production annuelle sera de 5 250 m3. 

 

Adéquation besoins / ressource 
 L’exploitation du captage à un débit trop élevé avec des prélèvements trop fréquents (trop 

faible marnage dans le réservoir) ont provoqué des tarissements de celui-ci en étiage nécessitant 

des portages d’eau. 

 A l’aide des différentes données et essais par pompage disponibles, j’avais estimé dans 

mon avis sanitaire préliminaire qu’il était possible à l’étiage de prélever à la source de Mas 

Rolland un débit de 1,2 m3/h. 
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 En 2018, le débit de la pompe a été bridé à 1,2 m3/h et l’UDI n’a connu aucun problème au 

cours de l’été. 

 Le captage de Mas Rolland étant une source, il n’est pas nécessaire d’observer un temps 

de repos comme pour un forage et il est donc possible de pomper 24 heures sur 24 en période 

de pointe. Avec un débit de 1,2 m3/h, un pompage de 24 par jour donnera un débit de 28,8 m3/j. 

La capacité du réservoir (60 m3) peut aussi permettre d’absorber le dépassement du jour de 

pointe. 

 

 Le captage de Mas Rolland est donc capable de couvrir à lui seul les besoins de l’UDI 
à l’horizon 2035. 

 

Synoptique du réseau 
 L’eau captée à la source de Mas Rolland s’écoule gravitairement dans une bâche de reprise 

accolée au captage à partir de laquelle elle est refoulée dans le réservoir de Mas Rolland où elle 

est désinfectée par injection de chlore dans le bassin. 

 En sortie du réservoir, deux antennes amènent respectivement l’eau au Mas Rolland et à 

Paders. 

 

4. LOCALISATION 

 Le captage du Mas Rolland est situé sur le territoire de la commune de Montesquieu, 

département de l'Hérault (planche 1). 

 L’ouvrage de captage est sur la parcelle n° 271 de la section B du plan cadastral (planches 

2 et 5) au lieu dit « Travers de Montredon ». Cette parcelle est privée. 

 La bâche de reprise est aussi sur la parcelle B271 mais en grande partie dans le tracé 

cadastral du ruisseau de Paders. 

 

 Les coordonnées Lambert II étendu (données BERGA-Sud) du captage sont :  

x = 676 769 y = 1 840 718 ; z = 225 m. 

 Ses coordonnées Lambert 93 (données BERGA-Sud) sont : x = 723 070 ; y = 6 273 952. 

 

 Sa nouvelle identification BSS est : BSS002GMSY, l’ancienne étant 09895X0015/S. 

 

 Le captage du Mas Rolland se trouve à proximité du ruisseau de Paders au pied d’un versant 

boisé, à environ 800 m au nord-est du village de Mas Rolland. L’accès se fait par une piste 

forestière. 

 Le captage est situé en « zone inondable rouge » du ruisseau de Paders. Il est ainsi concerné 

par le PPRI du bassin versant de la Peyne, approuvé le 03/07/2008. Il est protégé des crues par 

une digue en terre. 

 

5. GEOLOGIE, HYDROGEOLOGIE. 

5.1. GEOLOGIE 

 La commune de Montesquieu se situe sur le versant sud de la Montagne Noire (au sens des 

géologues), versant constitué ici par les unités chevauchantes des Monts de Faugères (partie 

nord du territoire de la commune) et des écailles de Cabrières (partie sud de la commune). 
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 Dans la partie nord de la commune, où se situe la source du Mas Rolland, le substratum est 

constitué par la série flyschoïde du Viséen terminal (Carbonifère). 

 Le flysch est constitué par l’alternance de niveaux d’argile et de niveaux de grès, de 

conglomérats ou de calcaire. Cette formation a ici subi un léger métamorphisme qui a induré 

les argiles et d’importantes déformations tectoniques liés à l’orogenèse hercynienne. 

 

 Au Plioquaternaire, un volcanisme basaltique a affecté la région. Il se traduit à 

Montesquieu par la présence de matériel volcanosédimentaire (scories, cendres, tufs, brèches) 

et de coulées. 

 

 La source du Mas Rolland est située au bas du versant nord-est du Mont Redon dont le 

substratum est constitué par le flysch viséen et qui est couronné par des brèches et tufs 

basaltiques, lesquels sont surmontés par une coulée de lave. La totalité de ce versant est 

recouvert par des éboulis (colluvions) mêlant éléments viséens et basaltiques. 

 Une faille passe au sud du captage, à proximité immédiate de celui-ci (faille signalée dans 

la réf. biblio 1). Cette faille a pour effet de faire légèrement remonter le flysch viséen qui perce 

ainsi à travers la couverture colluviale. 

 Sur le cadastre (planches 2 et 5), le ruisseau de Paders décrit une sorte de méandre dont la 

déviation aval peut être due à ce ressaut. Ce tracé du ruisseau implique aussi qu’il y a 

d’anciennes alluvions de celui-ci dans la plateforme où se trouve le captage. 

5.2. HYDROGEOLOGIE 

 Le flysch viséen est pratiquement imperméable sauf dans les zones de faille où la 

fracturation confère une certaine perméabilité. 

 Sur le mont Redon, l’ensemble volcanosédimentaire et la coulée basaltique forment un 

réservoir aquifère qui peut se vidanger sur le versant, dans les colluvions ou par l’intermédiaire 

de la faille. 

 Les colluvions du versant, complétées à proximité du ruisseau par d’anciennes alluvions 

de celui-ci (cf. l’ancien méandre du ruisseau) constituent un autre réservoir. 

 

 Au captage du Mas Rolland, le flysch remonté par la faille constitue une zone peu 

perméable qui barre l’aquifère des colluvions-alluvions, ce qui explique la présence de la source 

en ce lieu.  

 

 La source est donc alimentée par l’eau se déversant des formations volcaniques du Mont 

Redon et transitant soit par la faille, soit par les colluvions. Elle est aussi alimentée par l’eau de 

pluie s’infiltrant directement dans les colluvions sur le versant. 

 Le ruisseau de Paders ne participe pas à l’alimentation de la source, ce que confirme la 

conductivité assez élevée de l’eau captée. 

 

 Le tableau 4 présente les mesures de débit réalisées au captage de Mas Rolland. 

 

 03/01/1980 30/09/2009 04/08/2011 24/10/2011 11/09/2012 18/09/2012 

Q (m3/h) 0,360 0,828 0,810 0,900 0,690 0,835 

Q (m3/j) 8,64 19,87 19,44 21,6 16,56 20,04 

Tableau 4 : Mesures de débit de la source de Mas Rolland 

 

 La mesure de 1980 a été réalisée avant la construction du captage. Pour la mesure de 2009, 

il est précisé qu’elle a été réalisée au trop-plein de l’ouvrage. Pour les autres, il n’y a pas de 
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précision mais elles ont été vraisemblablement réalisées elles aussi à l’exutoire du trop-plein, 

le captage ne permettant pas de réaliser des mesures ailleurs. 

 

 Ces mesures ne représentent pas le potentiel réel de la source car la nappe se vidange 

naturellement dans le ruisseau de Paders voisin et ce d’autant plus quand elle n’est pas sollicitée, 

donc que son niveau est haut, ce qui est le cas lorsque le trop-plein fonctionne. BERGA SUD 

(réf. biblio 5) indique : « Hors période de pluie, ce cours d’eau est à sec à l’amont du captage », 

ce qui était le cas lors de ma visite. Par contre, le ruisseau coulait à l’aval de la source et des 

sorties d’eau étaient visibles dans l’affouillement situé à proximité du captage. 

 

 Le suivi du niveau de l’eau dans le captage montre qu’il se stabilise, hors période de crue 

ou de pompage intensif, à la profondeur d’environ 4,15 m (trait jaune sur la figure 1) par rapport 

au repère des mesures (rebord du regard d’accès), soit 3,15 m par rapport au sol près de la 

cheminée du captage. 

 

 
Figure 1 : suivi du niveau dans le captage de la source de Mas Rolland 

 

 Le levé topographique (cf. planche 5) montre une différence de 3 m entre le sol près de 

ladite cheminée (z = 225,32 m) et les sorties d’eau dans l’affouillement (planche photo 3) voisin 

du captage (z = 222,33 m) : la concordance de ces valeurs montre qu’il y a bien vidange de la 

nappe dans le ruisseau avec stabilisation de son niveau à l’altitude de ce dernier au droit du 

captage et donc que les jaugeages de la source par le trop-plein ne sont pas représentatifs. 

 

6. CARACTERISTIQUES DU CAPTAGE 

 La date de réalisation du captage de Mas Rolland n’est pas connue avec précision. Selon 

BERGA SUD (réf. biblio5) il daterait des années 1970. Cependant, il existe un plan d’un projet 

de captage datant d’octobre 1983. 

 Le captage réalisé est différents de celui proposé sur ce plan. 

 

 L’ouvrage de captage (planches 3 et 4 et planche photo 1) est constitué par une chambre 

souterraine dont le radier est situé à environ 5 m sous la surface du sol. De forme trapézoïdale, 

ses côtés ont des longueurs s’échelonnant de 2,20 m à 2,75 m ; la hauteur sous plafond est de 

2m. 

 Le long du plus grand côté, un muret de 0,40 m de haut percé de barbacanes délimite un 

coffrage rempli de graviers et recouvert par des dalles en béton non jointives. L’eau pénètre 

dans l’ouvrage par les barbacanes et par les fentes entre les dalles. Le plan de 1983 proposait 

de créer deux drains derrière l’ouvrage. Il n’est pas possible de savoir s’ils ont été réalisés. 
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 Une conduite de prise d’eau avec crépine est positionnée à 0,40 m au-dessus du sol de la 

chambre : celle-ci est donc noyée en permanence avec une hauteur d’eau comprise entre 0,40 m 

(en période de pompage intense) et près de 2 m (en temps normal) ou plus lors des crues. 

 L’accès à la chambre de captage se fait par une cheminée constituée de viroles en béton de 

diamètre intérieur 0,80 m et équipée d’une échelle en acier scellée dans la paroi. La cheminée 

est fermée extérieurement par un disque en béton percé en son centre d’une ouverture circulaire 

fermée par un capot en fonte de type eaux usées. L’ensemble dépasse du sol de 0,90 m. Des 

infiltrations d’eau se produisent entre le disque de fermeture et la première virole. 

 Une conduite de trop-plein s’ouvre à la base de la cheminée d’accès. 

 Une conduite d’aération de la chambre de captage, en PVC, débouche à l’extérieur à côté 

de la cheminée.  

 

 La conduite de prise d’eau rejoint une bâche de pompage située à 6 m du captage. 

 Cette bâche (planches 3 et 4 et planche photo 2) est constituée de viroles de béton empilées 

d’un diamètre intérieur de 2,20 m ; sa profondeur totale est de 7 m (les profondeurs sont 

comptées à partir du bord du regard d’accès). Elle dépasse du sol de 0,50 m. Elle est fermée par 

une dalle en béton percée d’un orifice rectangulaire de 0,70 x 0,40 m. Cet orifice est fermé par 

une dalle en béton posée en feuillure. 

 Une plateforme rectangulaire en treillis métallique se trouve dans la bâche à 3 m de 

profondeur. Une échelle en acier permet d’y accéder. 

 La bâche est équipée d’une pompe immergée dont l’aspiration est à 6,50 m de profondeur. 

Lors de ma visite, cette pompe était exploitée au débit de 3,6 m3/h. 

 La conduite provenant du captage débouche dans la bâche à environ 5,10 m de profondeur. 

 Un orifice d’aération perce la dalle. Il est muni d’une cheminée d’aération en fonte de type 

Foug. 

 Accolée à la bâche se trouve une niche en béton renfermant le dispositif électrique de 

commande de la pompe. Celle-ci est asservie au niveau de l’eau dans le réservoir. 

 Une conduite de trop-plein s’ouvre dans la bâche à 5,10 m de profondeur. Elle rejoint, entre 

les deux ouvrages, celle provenant du captage à laquelle elle se relie par un T. De ce T par une 

conduite qui rejoint le ruisseau et court dans son lit sur une quarantaine de mètres. Dans le lit 

du ruisseau, cette conduite, en PVC, était protégée par du béton qui manque actuellement en de 

nombreux endroits. Elle débouche dans un massif de maçonnerie au niveau d’une petite cascade 

du ruisseau (planche photo 3) ; son exutoire n’a pas de protection anti-intrusion. 

 Une inspection de cette conduite de trop-plein par caméra vidéo a montré qu’elle était 

endommagée en plusieurs endroits avec pénétration de racines. 

 Du colorant (fluorescéine) injecté dans la conduite de trop-plein à son départ du captage 

est apparu dans celui-ci deux heures plus tard. 

 

 Les maçonneries extérieures des deux ouvrages sont assez dégradées.  

 

 L’ensemble est dans un enclos rectangulaire délimité par une clôture grillagée avec un 

portillon cadenassé. L’ensemble de la clôture et le portillon sont en assez mauvais état. 

 

7. QUALITE DE L'EAU 

 Selon le rapport d’essai reproduit en annexe (prélèvement du 23/10/2012), il s’agissait 

d’une eau moyennement minéralisée (conductivité de 340 µS/cm à 25 °C) de type bicarbonatée 

calcique et magnésienne (Ca : 26 mg/l ; Mg : 14 mg/l). 

 Le pH était de 7,6 pour un pH d’équilibre de 8,0 : l’eau est donc légèrement agressive. 
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 La teneur en nitrates était faible (6,3 mg/l). La teneur en sulfates était de 13 mg/l et celle 

des chlorures était de 16 mg/l ; le sodium atteignait 26 mg/l. 

 Les métaux, les paramètres toxiques et les paramètres indésirables recherchés étaient à des 

teneurs inférieures aux limites de qualité et même aux seuils de détection analytique pour bon 

nombre d’entre eux. Il en était de même pour les hydrocarbures et autres produits 

phytosanitaires. 

 L’ensemble des autres paramètres physico-chimiques recherchés est conforme aux 

exigences de qualité fixées pour les eaux brutes destinées à la consommation humaine. 

 Pour la radioactivité, la dose totale indicative était inférieure à 0,1 µSv/an. 

 

 Les caractéristiques physicochimiques de l’eau sont en accord avec la nature basaltique et 

flyschoïde des roches du réservoir. 

 

 La turbidité était 0,36 NFU. 

 

 La microbiologie montre la présence de germes revivifiables à 22 et 36 °C, de coliformes 

(140/100 ml), d’Escherichia coli (140/100 ml) et d’entérocoques (>100/100 ml). Il n’y avait 

pas de spores de sulfito-réducteurs ou de Cryptosporidium. 

 

 Le suivi analytique au captage fait état de très fréquentes pollutions bactériologiques. 

 Il est fort probable que ces pollutions bactériologiques soient des artéfacts provenant du 

mode de prélèvement des échantillons. En effet, en raison de la conception du captage, il n’y a 

pas d’autre possibilité que de descendre dans la bâche de pompage et plonger les flacons dans 

l’eau. Outre que le fait de descendre dans la bâche permette de se racler les semelles sur les 

barreaux puis sur le caillebotis, les mains du préleveur et l’extérieur des flacons ne sont très 

probablement pas stériles. 

 Il est à noter, d’une part, qu’un prélèvement effectué à l’arrivée au réservoir n’a montré la 

présence d’aucun des microorganismes recherchés et, d’autre part, que l’absence de spores de 

sulfito-réducteurs ou de Cryptosporidium montre qu’il n’y a pas de pénétration directe d’eaux 

de surface dans le captage ou la bâche. 

 

8. ENVIRONNEMENT ET VULNERABILITE 

 Le captage de Mas Rolland se situe au pied du versant nord-est du Mont Redon, colline 

située entre la source et le village de Mas Rolland. Le captage est en bordure du ruisseau de 

Paders. 

 Ce versant est entièrement boisé. La partie sommitale du Mont Redon porte une végétation 

arbustive plus clairsemée ainsi que quelques parcelles cultivées principalement en vignes. 

 Les seules voies de communication présentes sont de rares pistes forestières ou des sentiers, 

avec en particulier une piste qui permet d’accéder au captage et sous laquelle passe la conduite 

d’adduction qui relie le captage au réservoir de l’UDI de Mas Rolland. 

 Dans la zone d’alimentation du captage, il n’y a pas de construction ni d’activité autre 

qu’agricole (vignes). 

 

 En amont du ruisseau de Paders se trouve le hameau de Paders dont les habitations sont 

équipées de systèmes d’assainissement non collectif. En raison de la distance importante entre 

le hameau et le captage et l’absence d’alimentation de ce dernier par le ruisseau, la présence du 

hameau n’induit pas de risques de pollution particuliers pour l’eau captée. 

 

 L’environnement est donc favorable au maintien de la qualité de l’eau. 
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 La vulnérabilité de l’aquifère est importante du fait de la circulation de l’eau à très faible 

profondeur dans des colluvions peu épaisses ou dans un milieu de type fissural. 

 

 Cependant, il est possible que la majeure partie, sinon la totalité, de la pollution bactérienne 

mise en évidence par le suivi analytique réglementaire et par l’analyse de première adduction 

provienne plus des conditions de prélèvement des échantillons que de la vulnérabilité de 

l’aquifère (cf. § 6). 

 

89. AVIS DE L’HYDROGEOLOGUE AGREE 

9.1. DISPONIBILITE EN EAU 

 Pour l’UDI de Mas Rolland, avec un rendement de réseaux de 75 %, les besoins en 

production en 2035 seront de 14 m3/j en moyenne, de 18 m3/j en période estivale et de 24 m3/j 

pour le jour de pointe. 

 

 La production annuelle sera ainsi de 5 250 m3. 

 

 A l’aide des différentes données et essais par pompage disponibles, j’avais estimé dans 

mon avis sanitaire préliminaire qu’il était possible à l’étiage de prélever à la source de Mas 

Rolland un débit de 1,2 m3/h. 

 En 2018, le débit de la pompe a été bridé à 1,2 m3/h et l’UDI n’a connu aucun problème au 

cours de l’été. 

 Le captage de Mas Rolland étant une source, il n’est pas nécessaire d’observer un temps 

de repos comme pour un forage et il est donc possible de pomper 24 heures sur 24 en période 

de pointe. Avec un débit de 1,2 m3/h, un pompage de 24 heures par jour donnera un débit de 

28,8 m3/j.  

 

 Le captage de Mas Rolland est donc capable de couvrir à lui seul les besoins de l’UDI 
à l’horizon 2035. 

 

 Dans le cas où le débit du captage de Mas Rolland deviendrait insuffisant (évolution 

climatique…), le forage de Mas Rolland pourra être mis en service après autorisation 

administrative. 

 

9.2. AMENAGEMENT DU CAPTAGE 

 Le captage et la bâche de reprise nécessitent une remise en état et des aménagements 

complémentaires. Pour l’ouvrage de captage : 

• L’enduit extérieur de la cheminée d’accès sera refait en veillant à la parfaite étanchéité 

des raccords entre la virole et la buse et du capot de fermeture ; 

• Le tampon type eaux usées sera remplacé par un tampon en fonte de type Foug avec 

cheminée d’aération ; 

• Le capot de fermeture sera muni d’un dispositif fermant à clé interdisant sont ouverture ; 

• La conduite d’aération actuelle sera sectionnée et bouchée de manière étanche après 

vérification de son état sur toute sa longueur ; 

 

 Pour la bâche de pompage :  
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• Reprendre la maçonnerie et les enduits extérieurs ; 

• Remplacer (ou recouvrir y compris sous l’échelle) le caillebotis par une tôle inoxydable 

avec des bords remontants ; 

• Mettre un dispositif de fermeture étanche et fermant à clé sur l’ouverture d’accès à la 

bâche ; 

• Remettre la niche électrique en état. 

 

 Une couronne en béton de 2 m de largeur avec pente centrifuge sera réalisée autour de la 

cheminée d’accès du captage et autour de la bâche de reprise. 

 L’exutoire de la conduite de trop-plein sera muni d’un dispositif anti-intrusion 

 

9.3. DELIMITATION DES PERIMETRES DE PROTECTION 

9.3.1. Délimitation du périmètre de protection immédiate 

 Le périmètre de protection immédiate correspondra à l’enclos existant agrandi sur ses 

limites sud-est et sud-ouest de façon à se situer au pied du talus (planche 5). 

 

 Le périmètre de protection immédiate s’étend sur une partie de la parcelle 271 de la section 

B ainsi que sur une partie du tracé cadastral du ruisseau de Paders. Il est en totalité sur le 

territoire de la commune de Montesquieu. 

 

9.3.2. Délimitation du périmètre de protection rapprochée 

 En raison de la quasi-absence de couverture protectrice de l’aquifère, donc de sa forte 

vulnérabilité, la bonne qualité de l’eau ne pourra être conservée qu’à condition de conserver les 

qualités environnementales du secteur. 

 Le périmètre de protection rapprochée couvrira donc la partie de l’aquifère drainée par le 

captage. 

 Le périmètre de protection rapprochée aura l’extension proposée sur les planches 1 et 2. 

 

 Ainsi défini, le périmètre de protection rapprochée se situera en totalité sur le territoire de 

la commune de Montesquieu. 

 

9.3.2. Délimitation du périmètre de protection éloignée 

 Le périmètre de protection rapprochée couvrira la totalité de la zone d’alimentation du 

captage : il n’est donc pas nécessaire de créer un périmètre de protection éloignée. 

 

9.4. PRESCRITIONS 

9.4.1. Prescriptions pour le périmètre de protection immédiate 

 La parcelle correspondant au périmètre de protection immédiate définie ci-dessus devra 

faire l’objet d’un détachement parcellaire et être acquise en pleine propriété par la Communauté 

de Communes Les Avants Monts. 

 La clôture existante sera refaite et devra empêcher le passage des personnes et des animaux, 

sauvages ou domestiques et résister aux dommages que peut occasionner le gros bétail ou le 

gros gibier. Sa hauteur minimale sera de 2 m. 

 

 Les prescriptions suivantes seront appliquées dans le périmètre de protection immédiate : 



Communauté de communes Les Avants Monts MONTESQUIEU HERAULT 

 CAPTAGE DE LA SOURCE DU MAS ROLLAND 

 

 

Avis sanitaire hydrogéologique, rapport final 
14

• Il sera régulièrement nettoyé et débroussaillé avec des moyens mécaniques ou manuels, 

à l'exclusion de tout désherbant chimique. Les végétaux coupés seront enlevés. 

L'utilisation d'engrais et de produits phytosanitaires y sera strictement interdite. 

• En aucun cas il ne pourra servir de pacage ou de parcage pour le bétail ou autres 

animaux. 

• Aucun puits, forage, excavation ne pourra y être creusé, sauf pour les besoins de 

l'exploitation, de l'entretien ou de l'amélioration du captage. 

• Le stockage et l'épandage de toute matière dangereuse ou polluante y sont interdits. 

 

 D'une manière générale : "Toutes activités autres que celles nécessaires au 
fonctionnement, à l'entretien et à l'amélioration du captage seront interdites dans le 
périmètre de protection immédiate". 
 

 Des dispositions seront prises (merlons, caniveaux …) pour que les eaux de ruissellement 

provenant du chemin et les crues du ruisseau de Paders ne puissent plus atteindre le captage et 

la bâche de reprise. 

 

 L’affouillement situé près de l’angle est du périmètre en bordure du ruisseau sera remblayé 

et le remblai sera maintenu en place par des gabions. 

 

9.4.2. Prescriptions pour le périmètre de protection rapprochée 

 Afin d’assurer la protection des eaux captées, des servitudes seront instituées sur les 

parcelles du périmètre de protection rapprochée (PPR) mentionnées dans l’extrait parcellaire 

joint en annexe du dossier. 

 En règle générale, toute activité nouvelle prendra en compte la protection des ressources 

en eau souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. 

Tout dossier relatif à ces projets comportera les éléments d’appréciation à cet effet et fera l’objet 

d’un examen attentif sur cet aspect. La réglementation générale sera scrupuleusement respectée. 

 Le PPR constituera une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l’acte de 

déclaration d’utilité publique (DUP) mettra en place une veille foncière opérationnelle pour 

pouvoir utiliser, si nécessaire, l’outil foncier dans l’amélioration de la protection du captage. 

 En raison de la forte vulnérabilité de l’aquifère, les prescriptions suivantes, qui 

s’appliqueront à l’ensemble du PPR, visent à préserver la qualité de l’environnement du captage 

par rapport à ses impacts sur la qualité de l’eau captée et à l’améliorer si nécessaire. Elles 

prennent en compte une marge d’incertitude sur l’état des connaissances actuelles et le principe 

de précaution qui en découle. 

 

 Les interdictions s’appliqueront, sauf mention contraire, aux installations et activités 
mises en œuvre postérieurement à la signature de l’arrêté de DUP ; les modalités de 

suppression ou de restructuration des installations et activités existantes sont le cas échéant 

précisées dans le paragraphe « prescriptions particulières »  

 Les interdictions ne s’appliqueront pas aux ouvrages, infrastructures et activités 

nécessaires : 

- à la production et à la distribution des eaux issues des captages autorisés, 

- à la mise en œuvre des dispositions du présent arrêté, 

à condition que leur mise en œuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte 

à la protection des eaux 
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9.4.2.1. Installations et activités interdites 

 Les installations et activités suivantes seront interdites : 

1. Prescriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère et sa 
protection 
• les mines, carrières, et gravières, ainsi que leur extension ; 

• la réalisation de fouilles, terrassements et excavations dont la profondeur est 

supérieure à 1,5 m par rapport au niveau du terrain naturel et la surface excède 50 

m² ; 

• tout changement d’affectation ou du mode d’occupation des parcelles actuellement 

boisées, de nature à compromettre la conservation des boisements, et notamment 

tout défrichement ; 

• le dessouchage et le sous-solage. 

 

2. Prescriptions destinées principalement à préserver les potentialités de l’aquifère 

• les captages supplémentaire d’eau de cet aquifère à l’exception de ceux destinés à 

remplacer les ouvrages existants ; 

• les travaux susceptibles de modifier l’écoulement souterrain des eaux. 

 

3. Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en communication des 
eaux souterraines avec d’autres eaux (superficielles ou d’autres nappes) 
• les forages et les puits de recherche minière ou d’hydrocarbures ; 

• les forages ou puits destinés au prélèvement d’eau dans cet aquifère en raison du 

risque de pénétration des pollutions qu’ils représentent. Les éventuels forages 

destinés à remplacer ou améliorer le captage de Mas Rolland ne sont pas concernés 

par cette interdiction ; 

 

4. Prescriptions destinées principalement à la mise en relation de l’eau souterraine 
captée avec une source de pollution 

• Activités diverses et stockages : 

o les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ; 

o toute activité qui génère des rejets liquides et/ou qui utilise, stocke ou génère 

des produits pouvant constituer une menace pour la qualité des eaux 

superficielles et/ou souterraines ; 

o les installations de transit, de tri, de traitement et de stockage de déchets 

toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux…) ; 

o les dépôts, aires et ateliers de récupération de véhicules, de matériel agricole 

ou de travaux publics hors d’usage ; 

o les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits susceptibles d’altérer la 

qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, 

notamment les hydrocarbures liquides et gazeux, les produits chimiques y 

compris phytosanitaires, les eaux usées non domestiques ou tout autre 

produit susceptible de nuire à la qualité des eaux, y compris les matières 

fermentescibles (compost, fumier, lisier, purin…) ; 

o les dépôts de matériaux (déblais, matériaux provenant de démolitions …). 

• Constructions diverses : 

o les constructions même provisoires à l’exception des constructions : 

� n’induisant pas de rejet liquide, 

� n’abritant aucun produit ni aucune activité pouvant constituer une 

menace pour la qualité des eaux souterraines ; 
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� des abris agricoles à condition qu’ils ne servent pas au stockage ou à 

la préparation de produits susceptibles de polluer les eaux 

souterraines 

o les bâtiments à caractère industriel ou commercial ; 

o les constructions destinées à des activités induisant la production d’eaux 

usées autres que domestiques ; 

o l’aménagement de terrains spécialement affectés à l’implantation 

d’habitations légères de loisirs, l’établissement d’aires destinées aux gens du 

voyage, les campings, le stationnement de caravanes et camping-cars ; 

o la création de cimetière et les inhumations en terrain privé. 

• Infrastructures linéaires et activités liées : 

o la modification de l’emprise et de l’usage des infrastructures linéaires 

existantes sauf si ces modifications n’entraînent pas une aggravation des 

risques de pollution existant vis-à-vis de la ressource captée ; 

o la création de nouvelles infrastructures linéaires (routes, ponts voies ferrées, 

fossés  …) à l’exception de celles destinées : 

� à rétablir des liaisons existantes, 

� à réduire les risque vis-à-vis de la ressource captée ; 

o les aires de chantiers, d’entretien de matériel ou de véhicules ; 

o les aires de stationnement de véhicules automobiles ; 

o l’utilisation comme remblais de mâchefers d’incinération de résidus urbains 

et industriels ; 

o L’utilisation des produits phytosanitaires (pesticides) pour l’entretien des 

infrastructures linéaires (routes, chemins, voies ferrées …) et surfaces 

imperméabilisées ; 

o L’usage d’additifs chimiques dans les sels de déneigement ; 

o Le stockage de produits déverglaçants, de produits phytosanitaires, 

d’hydrocarbures. 

• Eaux pluviales : 

o Les ruissellements d’effluents polluants en provenance d’Installations 

classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ; 

o L’évacuation directement dans le sous-sol d’eaux d’exhaure, de réseaux 

pluviaux ou de produits quelle que soit leur nature par l’intermédiaire 

d’ouvrages (forages, puisards artificiels …) ou de cavités naturelles ; 

o les bassins de rétention d’eaux pluviales ainsi que les rejets issus de ces 

installations. 

• Eaux usées : 

o Les systèmes de collecte et de traitement d’eaux usées, les rejets d’eaux 

résiduaires quelle qu’en soit la nature et le volume, y compris les rejets d’eau 

traitées et les assainissements non collectifs. 

• Activités agricoles et animaux : 

o toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration 

d’animaux sur des surfaces réduites, telles que les parcs de contention 

d’animaux, les aires de stockage des animaux, l’affouragement permanent ; 

le pâturage extensif et les élevages familiaux peuvent être admis ; 

o tout équipement particulier susceptible de favoriser la concentration 

d’animaux (abreuvoirs, abris, utilisation de produits attractifs pour le gibier, 

affouragement, agrainage à poste fixe …) ; 

o les aires de remplissage, de lavage de pulvérisateurs et autres machines 

agricoles ; 
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o l’épandage de fumiers, composts, boues de station d’épuration industrielles 

ou domestiques, engrais, produits phytosanitaires ainsi que tous produits et 

matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux ; 

o tous les rejets résiduaires quelles que soient leurs origines et natures y 

compris les rejets d’eaux usées traitées ; 

o l’épandage superficiel ou souterrain, les déversements ou rejets sur le sol ou 

en sous-sol, d’eaux usées même traitées, de vinasses… ; 

 

9.4.2.2. Installations et activités réglementées 

1. Prescriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère et sa 
protection 
• Creusements, fouilles, etc. :  

o Le comblement des carrières et des gravières éventuellement existantes sera 

réalisé uniquement avec des matériaux strictement inertes, des matériaux 

extraits sur place ou de la terre végétale. 

o les fouilles, terrassements ou excavations nécessaires à la réalisation de 

travaux sont rapidement remblayées avec les matériaux excavés ou avec des 

matériaux exempts de substances pouvant constituer une menace pour la 

qualité des eaux souterraines ; 

o les techniques utilisées pour les injections de ciment dans le cadre de fouilles, 

terrassements ou excavations doivent permettre d’éviter la diffusion du 

ciment dans les niveaux aquifères ; 

o la création de tranchées pour l’enfouissement de réseaux électriques est 

conditionnée à la fourniture d’un document d’incidence, dans le cadre des 

procédures qui leur sont applicables, prouvant leur innocuité pour les eaux 

souterraines. Des dispositions seront prises pour que ces tranchées ne 

puissent pas modifier les écoulements souterrains. 

• Fossés : 

o La profondeur n’excèdera pas 1,5 m par rapport au niveau du terrain naturel ; 

o Le reprofilage des fossés existants ne doit pas affecter la stabilité des sols ni 

drainer les eaux superficielles vers le captage. 

• Curage des fossés et cours d’eau : 

o Le curage est réalisé sans suppression ni réduction significative de la couche 

de protection en fond et sur les berges. 

• Exploitation forestière : 

o L’exploitation forestière est autorisée à condition que : 

� les coupes de bois soient suivies d’un reboisement dans les plus brefs 

délais, au plus tard dans l’année qui suit la coupe ; 

� le total des coupes à blanc ne puisse excéder 20 % de la superficie du 

PPR par période de 10 ans ; 

� les bois morts et branchages laissés sur place ne puissent pas engendrer 

de zone de stagnation ou d’infiltration rapide de l’eau ; 

� le débusquage et le débardage ne soient faits que depuis les pistes 

existantes et qu’il n’y ait pas de création de tires de débardage, sauf si 

toutes les précautions sont prises pour qu’il n’y ait pas de départ 

d’érosion 

� les pistes soient si nécessaire remises en état (ornières, coupe-eau, profils 

d’écoulement des eaux…) immédiatement après chaque campagne 

d’exploitation ; 
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� le stationnement, l’entretien, le nettoyage et le ravitaillement des engins 

d’exploitation se fassent à l’extérieur du PPR ; 

� le matériel soit en bon état pour qu’il n’y ait pas de fuites d’hydrocarbure. 

o L’épandage de produits phytosanitaires sur forêt est possible en cas 

d’atteinte grave aux boisements selon des modalités limitant au maximum 

leur utilisation et sans dégradation de la qualité des eaux captées. En cas 

d’apparition de traces récurrentes de produits issus de ces pratiques dans les 

eaux captées, l’utilisation de ces produits sera à reconsidérer. 

 

2. Prescriptions destinées principalement à préserver les potentialités de l’aquifère 

• Travaux susceptibles de modifier l’écoulement souterrain des eaux : 

o Ils ne doivent pas entraîner de diminution des potentialités du captage. 

 

3. Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en communication d’une 
source de pollution avec les eaux souterraines 

• Stockages d’hydrocarbures ; 

o Le remplacement d’un stockage existant, au maximum du même volume et 

à usage domestique ; 

o Les stockages nécessaires à la production d’eau potable (groupe 

électrogène…) ; 

o Ces stockages doivent être aériens et munis d’un bac de rétention étanche 

d’un volume au moins égal au volume de stockage ; ils doivent être à l’abri 

des précipitations (pluie, neige, grêle). 

• Pratiques agricoles : 

• L’épandage de fumiers, composts, engrais, produits phytosanitaires : 

o ne peut être réalisé que sur des surfaces agricoles régulièrement entretenues : 

� selon des modalités culturales limitant le plus possible leur 

utilisation, 

� sans dégradation de la qualité et dans le respect de l’objectif 

d’atteinte du bon état des eaux captées, 

o en cas de dégradation de la qualité ou de non atteinte du bon état des eaux 

captées liées à ces pratiques, une Zone Soumise à Contraintes 

Environnementales est instaurée et un programme d’actions mis en place 

dans un délai maximal de 2 ans. 

• le pâturage extensif sera autorisé à condition de respecter les interdictions proposées 

ci-dessus et les recommandations de la Chambre d’Agriculture ; 

 

 

9.4.3. Prescription spéciale 

 Un dispositif de désinfection sera maintenu fonctionnel en permanence. 

 

10. CONCLUSION 

 La commune de Montesquieu fait partie de la Communauté de communes Les Avants 

Monts qui a la compétence pour l’eau. 

 

 Sur cette commune, l’Unité Indépendante de Distribution (UDI) du Mas Rolland est 

alimentée en eau destinée à la consommation humaine par le captage de la source du Mas 
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Rolland située sur son territoire. Cette UDI dessert le Mas Rolland, chef-lieu de la commune, 

et le hameau de Paders. 

 

 Le captage de la source du Mas Rolland produit une eau conforme aux exigences de qualité 

fixées pour les eaux brutes destinées à la consommation humaine et en quantité suffisante pour 

couvrir les besoins actuels et futurs. 

 

 Avis favorable peut être donné à l’utilisation du captage de la source du Mas Rolland pour 

alimenter en eau destinée à la consommation humaine l’UDI du Mas Rolland, à condition que 

soient respectées les éléments proposés au paragraphe 8 du présent rapport et pour un débit de 

1,2 m3/h, pour une durée de pompage de 24 heures par jour et un volume quotidien d’environ 

29 m3. 

 

  Juvignac, le 4 avril 2019 

 

   
  M PERRISSOL 
  Hydrogéologue agréé en 

  Matière d'hygiène publique pour le 

  Département de l'Hérault 
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PLANCHE 1 
 

CARTE DE LOCALISATION ET DU 

PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 
 

 

 
 

 

 

 

Extrait du Géoportail 

Points carrés bleus : Périmètre de protection rapprochée 
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PLANCHE 2 
LOCALISATION CADASTRALE ET PERIMETRE DE PROTECTION 

RAPPROCHEE 
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PLANCHE 3 
 

COUPE DU CAPTAGE ET DE LA BÂCHE DE REPRISE 
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PLANCHE 4 
 

PLAN DU CAPTAGE ET DE LA BÂCHE DE REPRISE 
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PLANCHE 5 
 

PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 
 

 

 

 

 

 

 
 

Carrés bleus : Périmètre de protection immédiate 

 

Distance entre deux croix : 20 m 
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PLANCHE PHOTO 1 
 

CAPTAGE DE MAS ROLLAND 
 

 
Photo 1 : Vue d’ensemble 

Bâche de reprise avec derrière elle la cheminée de l’ouvrage de captage (flèche) 

 

 

 

 

 

 

 

  
 Cheminée d’accès et conduite d’aération Intérieur de la cheminée d’accès 

Photos 2 et 3 : Ouvrage de captage 
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PLANCHE PHOTO 2 
 

BÂCHE DE POMPAGE 
 

 

 

  
 

Photo 1 : Vue extérieure Photo 2 : Détail de la trappe d’accès 
 

 

 

 

  
 Photo3 : Intérieur de la bâche et plateforme Photo 4 : Conduite de refoulement et chaîne de  
  suspension de la pompe 
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PLANCHE PHOTO 3 
DIVERS 

 

 
Photo 1 : Exutoire de la conduite de trop-plein 

 

 
Photo 2 : Affouillement (à combler) avec sorties d’eau 

La flèche rouge indique la cheminée du captage 

La flèche bleu pointe les sorties d’eau 
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RAPPORT D’ANALYSE 
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PREFET DE L'HERAULT 
 

 
 
 
 
 
Agence régionale de santé 

du Languedoc-Roussillon 
DELEGATION TERRITORIALE DE L’HERAULT 

 

 
Arrêté N° 2013-II-888 portant  
 déclaration d'utilité publique : 

 des travaux de dérivation des eaux 

 de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent 
 
autorisation : 

 de traiter de l’eau destinée à la consommation humaine 

 de distribuer au public de l’eau destinée à la consommation humaine 
 
 

Concernant le captage de Montpeyroux, implanté sur la commune de Causses et Veyran 
Par la commune de Causses et Veyran 
 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, 
Préfet de l’Hérault, 

 

N° TERRITORIAL : 2013157-0003 
 

 
 
 
 

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 
R.1321-63; 

 

VU le Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif à l’autorisation de dérivation 
des eaux dans un but d’intérêt général ; 

 

VU le Code de l'expropriation notamment les articles L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 à R11-14 ;  
 

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers mentionnés à l’article R.1321-6 du 
Code de la santé publique ;  

 

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n° 96-102 du 2 février 
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits ou 
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et autorisation en application des articles L.214-1 à 6 
du Code de l’environnement ; 

 
VU le récépissé de déclaration du 21 février 2012 au titre de l’article L 214-3 du Code de 

l’environnement; 
  

VU la délibération du bénéficiaire en date du 4 septembre 2012 demandant de déclarer d'utilité 
publique : 

- la dérivation des eaux pour la consommation humaine, 
- la délimitation et la création des périmètres de protection du captage; 

 

VU la délibération du bénéficiaire en date du 2 juillet 2012 demandant l’autorisation de traiter et 
distribuer de l’eau destinée à la consommation humaine; 
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VU le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique modifié, en date du 8 juillet 
2005 relatif à l’instauration des périmètres de protection ; 

 

VU le dossier soumis à l'enquête publique;  
 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012 - II - 1462 du 12 novembre 2012 prescrivant l'ouverture de l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique ; 

 

VU les résultats de l'enquête publique qui s’est déroulée du 7 décembre 2012 au 11 janvier 2013 
inclus ; 

 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 21 janvier 2013 ; 
 

VU l'avis émis par le CODERST en date du 25 avril 2013 ; 
 

VU le rapport de l’ARS en date du 13 mai 2013 ; 
 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-I-591 du 25 mars 2013 portant délégation de signature à Monsieur 
Nicolas de MAISTRE, Sous-préfet de Béziers et publié au RAA spécial M du 25 mars 2013 
2013 ; 

 
 
 
CONSIDERANT  
 

- que les besoins en eau potable destinés à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier 
sont justifiés, 

 
- qu’il y a lieu de mettre en conformité avec la législation, les installations de production et de 

distribution  des eaux destinées à la consommation humaine de la collectivité, 
 

- qu’il est nécessaire de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable par 
l’instauration de périmètres de protection, 

 
 
 
SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous préfecture de Béziers ; 
 

 
 
ARRETE 

 
 
 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 

ARTICLE 1  : DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
 
Sont déclarés d’utilité publique au bénéfice de la commune de Causses et Veyran, ci-après dénommée 
le bénéficiaire : 
 
 les travaux à entreprendre en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 

humaine à partir du captage de Montpeyroux sis sur la commune de Causses et Veyran, 
 
 la création des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage et 

l’instauration des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et de la qualité de 
l’eau, 
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ARTICLE 2  : LOCALISATION, CARACTERISTIQUES ET AMENAGEMENT DU CAPTAGE 
 
Le captage est composé des ouvrages suivants : 
 le forage de Montpeyroux Nord, code BSS : 10143X0024/PUECHN, 
 le forage de Montpeyroux Sud, code BSS : 10143X0020/PUECH. 

 
Le captage est situé sur la commune de Causses et Veyran, sur la parcelle cadastrée section A2, n° 
372. 
 
Les coordonnées topographiques Lambert (zone II étendue) du captage sont pour : 
 
le forage de Montpeyroux Nord  
 X = 659,960,  
 Y = 1831,288, 
 Z = 248 mNGF,  
 Profondeur = 230 mètres   

 
le forage de Montpeyroux Sud  
 X = 659,950,  
 Y = 1831,278, 
 Z = 248 mNGF,  
 Profondeur = 230 mètres   

 
Il exploite l’aquifère karstifié des formations carbonatées du Dévonien. 
 
Afin d’assurer la protection sanitaire des ouvrages de captage, leur aménagement respecte les 
principes suivants, notamment : 
 hauteur des têtes de forage située à au moins 0,50 mètre au-dessus du terrain naturel,  
 cimentation annulaire des ouvrages sur 190 et 40 mètres de profondeur, respectivement pour les 

forages Montpeyroux Nord et Sud, 
 pompe immergée suspendue à une plaque pleine boulonnée sur la bride de tête de forage avec 

joint d’étanchéité et supportant : 
- la lyre de refoulement (col de cygne), 
- le passage de la colonne d’exhaure de la pompe, des évents, des câbles électriques, le 

tout muni de dispositifs d’étanchéité, 
 mise en place d’un dispositif de protection contre l’artésianisme,  
 tube guide-sonde pour sonde piézométrique avec passage et réservation totalement étanches, 
 colonne d’exhaure de chaque forage équipée, d’une ventouse, d’un clapet anti-retour, d’un 

compteur de production, d’une vanne d’isolement, d’un robinet de prélèvement de l’eau brute et 
d’un dispositif de mise en décharge des eaux avec évacuation des eaux hors PPI, 

 dalle bétonnée périphérique d’un rayon de 2 mètres centrée sur le tubage avec une pente 
permettant d’évacuer les eaux vers l’extérieur (raccord dalle et forage étanche), 

 protection de chaque tête de forage par un abri maçonné fermé par un dispositif étanche (regard 
d’accès en fonte) conçu de façon à permettre la manutention de la pompe, 

 abri muni d’un système : 
- d’évacuation des eaux de fuite du dispositif de pompage en partie basse, 
- d’aération en partie basse et haute.  

L’ensemble est équipé de dispositifs évitant toute intrusion d’animaux (grille pare insectes, clapets 
anti-retour…), de produit liquide ou solide susceptible de porter atteinte à la qualité de l’eau. Dans 
les parties inondables, ces dispositifs sont obligatoirement constitués de clapets anti-retour. 

 
Un turbidimètre permet de mesurer et d’enregistrer en continu la turbidité des eaux captées. 
 
 

ARTICLE 3  : CAPACITE DE PRELEVEMENT AUTORISEE 
 
Les débits maxima d’exploitation autorisés pour le site de captage sont : 
 débit horaire : 25 m

3
/h, avec une limite pour le forage de Montpeyroux Sud de 11 m3/h, 

 débit journalier : 300 m
3
/jour, 

 débit annuel : 61 000 m
3
/an.  

Les deux forages d’exploitation ne doivent pas fonctionner simultanément. 
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ARTICLE 4  : PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE  
  
Des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée sont établis autour des installations de 
captage. 
Ces périmètres s’étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires joints au 
présent arrêté. 
Lorsque des différences sont constatées entre le plan au 1/25 000

ème
 et le plan cadastral, le plan 

cadastral fait foi. 
 

ARTICLE 4-1  : Périmètre de protection immédiate (PPI) 
 

Périmètre principal de protection immédiate (autour du captage) 

Commun aux deux forages d’exploitation, d’une superficie d’environ 330 m², le périmètre de protection 
immédiate est constitué d’une partie des parcelles cadastrées section A2 n° 371 et 372 de la commune 
de Causses et Veyran. 
Ce périmètre a pour fonction d’empêcher la détérioration des ouvrages de prélèvement et d’éviter que 
des déversements ou des infiltrations de substances polluantes se produisent à l’intérieur ou à 
proximité immédiate du captage. 
 
L’accès à ce périmètre s’effectue à partir de chemins communaux. 
 

Périmètre satellite de protection immédiate (autour de la source du Thou)  

Ce périmètre a pour fonction d’éviter l’introduction de pollution dans l’aquifère via la source du Thou du 
fait de la relation hydraulique existante notamment en basses eaux. 
D’une superficie d’environ 106 m2, il concerne une partie des parcelles cadastrées section A2 n° 572, 
573 et 574 de la commune de Causses et Veyran. Les parcelles n° 572 et 574 sont en cours 
d’acquisition par la commune. La parcelle n° 573 est communale. 
L’accès à ce périmètre satellite s’effectue par la RD n°19 puis par la parcelle cadastrée section A2 n° 
574 sur laquelle un droit de passage de 5 mètres de large a été accordé à la commune par acte notarié. 
 

Prescriptions communes aux deux PPI  

La protection des eaux captées nécessite la mise en œuvre et le respect dans les PPI des prescriptions 
suivantes : 
 
Le bénéficiaire garde la maîtrise des périmètres en pleine propriété. 
 
 la maîtrise de l’accès aux périmètres par les personnes habilitées est en permanence conservée, 
 seules les activités liées à l’alimentation en eau potable et à la surveillance de la ressource sont 

autorisées, à condition qu’elles ne provoquent pas de pollution de l’eau captée. Ainsi, sont 
notamment interdits : 

o tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à 
l’exploitation et à la surveillance du captage et au traitement de l’eau, 

o l’épandage de matières quelle qu’en soit la nature, susceptibles de polluer les eaux 
souterraines, 

o toute circulation de véhicules, toute activité, tout aménagement et construction de locaux 
qui ne sont pas directement nécessaires à l’exploitation des installations, 

o le pacage ou parcage d’animaux, 
 la végétation présente sur les sites est entretenue régulièrement par une taille manuelle ou 

mécanique, l’emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, une fois coupée, est 
retirée de l’enceinte des périmètres. Il n’y est planté aucun arbre, ni arbuste, 

 l’ensemble des installations, les ouvrages de captage et les dispositifs de protection sont 
régulièrement entretenus et contrôlés, 

 dans un bref délai après épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection des 
installations et des périmètres de protection immédiate et toutes dispositions jugées utiles à la 
restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises. 
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Prescriptions spécifiques au PPI principal  

 afin d’empêcher efficacement son accès aux tiers, ce périmètre est clos et matérialisé par une 
clôture maintenue en bon état, et interdisant l’accès aux hommes et aux animaux (hauteur 
minimale de 2 mètres), munie d’un portail d‘accès fermant à clé, 

 aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation préfectorale 
préalable à l’exception du remplacement à l’équivalence du prélèvement qui est soumis à simple 
déclaration et la réalisation de piézomètre de contrôle des niveaux de l’aquifère exploité, 

 la surface de ce périmètre est correctement nivelée pour éviter l’introduction directe d’eaux de 
ruissellement dans l’ouvrage de captage et la stagnation des eaux, 
 

Prescriptions spécifiques au PPI satellite  

 à titre dérogatoire et conformément à l’avis de l’hydrogéologue agréé, aucune clôture délimitant ce 
périmètre n’est mise en place. 
Elle est remplacée par un dispositif de fermeture en béton appuyé sur la structure maçonnée 
existante au-dessus de la source du Thou, selon les principes suivants : 

o surélévation des parois du support de grille existant et prolongement de celles-ci pour 
atteindre le caniveau maçonné existant, 

o réalisation d’une dalle en béton sur ces parois, 
o couverture du caniveau maçonné sur au moins 3 mètres de longueur, 
o pose d’une grille dans le caniveau à l’extrémité de sa couverture, 

 le caniveau actuel est refait de façon à être assez long et pouvoir supporter la dalle. La hauteur de 
surélévation et la longueur de prolongement des parois ainsi que la section du caniveau sont 
déterminées en fonction du débit à évacuer, 

 les barbacanes percées à la base du parapet et permettant l’évacuation des eaux de 
ruissellement de la route départementale n°19 sont bouchées au-dessus et en amont de la source 
du Thou, 

 les eaux provenant du caniveau se trouvant à la base du mur de soutènement de la route à l’est 
de la source du Thou, sont déviées de la source du Thou. 

 
 

ARTICLE 4-2  : Périmètre de protection rapprochée (PPR) 
 

D’une superficie d’environ 58 hectares, le périmètre de protection rapprochée concerne 
exclusivement la commune de Causses et Veyran. 

 

Compte tenu de l’impossibilité d’inclure la totalité du massif karstique dans le PPR, son extension 
englobe une partie des affleurements calcaires situés aux alentours du captage afin d’y maintenir 
dans le futur un état de l’environnement proche de l’état actuel. 

 

Afin d’assurer la protection des eaux captées, des servitudes sont instituées sur les parcelles du 
périmètre de protection rapprochée (PPR). 

 

En règle générale, toute activité nouvelle prend en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. Tout dossier 
relatif à ces projets comporte les éléments d’appréciation à cet effet et fait l’objet d’un examen attentif 
sur cet aspect. La réglementation générale est scrupuleusement respectée (voir fiche annexée). 

Le PPR constitue une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l’acte de déclaration d’utilité 
publique (DUP) met en place une veille foncière opérationnelle pour pouvoir utiliser, si nécessaire, 
l’outil foncier dans l’amélioration de la protection du captage. 

Les prescriptions suivantes visent à préserver la qualité de l’environnement du captage par rapport à 
ses impacts sur la qualité de l’eau captée et à l’améliorer si nécessaire. Elles prennent en compte une 
marge d’incertitude sur l’état des connaissances actuelles et le principe de précaution qui en découle. 

 

Les interdictions s’appliquent, sauf mention contraire, aux installations et activités mises en 
œuvre postérieurement à la signature de l’arrêté de DUP ; les modalités de la suppression ou de 
restructuration des installations et activités existantes sont le cas échéant précisées dans le 
paragraphe « prescriptions particulières »  
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Les interdictions ne s’appliquent pas aux ouvrages, infrastructures et activités nécessaires : 

 à la production et à la distribution des eaux issues des captages autorisés et à la surveillance de 
l’aquifère, 

 à la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté de DUP, 

à condition que leur mise en œuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte à la 
protection des eaux. 

 

Les installations et activités réglementées sont autorisées dans le cadre de la réglementation qui 
s’y applique, à condition qu’elles respectent l’ensemble des prescriptions indiquées au § 
réglementation. 

Dans le cas contraire, elles sont de fait interdites. 

Dans le cas où ces prescriptions concernent des installations ou activités existantes, des dispositions 
sont prévues au paragraphe « prescriptions particulières ». 

 

1. Installations et activités interdites 

Les installations et activités suivantes sont interdites : 

 

1.1 Prescriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère et sa 
protection 

 les carrières,  

 

1.2 Prescriptions destinées principalement à préserver les potentialités de l’aquifère 

 les plans d’eau, 

 

1.3 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
souterraine captée avec une source de pollution 

 Installations classées pour l’environnement (ICPE), activités diverses et stockages 

o les installations classées pour l’environnement (ICPE), 

o les installations de transit, de tri, de broyage, de traitement et de stockage de 
déchets toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux…), 

o les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits susceptibles d’altérer la qualité 
bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, notamment les 
hydrocarbures liquides et gazeux, les produits chimiques y compris phytosanitaires, 
les eaux usées non domestiques ou tout autre produit susceptible de nuire à la 
qualité des eaux, y compris les matières fermentescibles (compost, fumier, lisier, 
purin, boues de stations d’épuration, matières de vidange…), 

o les ouvrages de transport des produits liquides ou gazeux susceptibles, en cas de 
rupture, d’altérer la qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou 
superficielles, (hydrocarbures, produits chimiques, eaux usées,…), 

 

 Constructions diverses 

o les constructions de bâtiments, 

o l’aménagement de terrains spécialement affectés à l’implantation d’habitations 
légères de loisirs, l’établissement d’aires destinées aux gens du voyage, les 
campings, le stationnement de caravanes et camping-car, 

 

 Infrastructures linéaires et activités liées 

o les infrastructures linéaires (routes, ponts, voies ferrées…), 

o les aires de chantiers, d’entretien de matériel ou de véhicules, 

o les aires de stationnement de véhicules automobiles, 

 

 Activités agricoles et animaux 

o l’épandage de boues de station d’épuration industrielles ou domestiques, 
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o l’épandage superficiel ou souterrain, les déversements ou rejets sur le sol ou en 
sous-sol, d’eaux usées, 

o toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d’animaux 
sur des surfaces réduites, telles que les parcs de contention d’animaux, les aires de 
stockage des animaux, l’affouragement permanent, 

o toute activité d’élevage à l’exception du pâturage, 

o les élevages de gibiers, 

 

 divers 

o les cimetières, 

 

2. Installations et activités règlementées 

 

2.1 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en communication des 
eaux souterraines avec d’autres eaux (superficielles et autre nappe) 

 Forages et puits 

o leur conception est telle qu’elle n’a pas d’incidence qualitative sur le captage faisant 
l’objet de la présente autorisation, 

 

2.2 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
souterraine captée avec une source de pollution 

 Activités agricoles et animaux 

o épandage de fumiers, composts, engrais, produits phytosanitaires 

 ne peut être réalisé que : 

- selon des modalités culturales limitant au maximum leur utilisation, 

- sans dégradation de la qualité et dans le respect de l’objectif d’atteinte du bon 
état des eaux captées, 

 

3. Prescriptions particulières 

Les travaux précisées ci-dessous concernent les installations et activités existantes au moment 
de la signature de l’arrêté préfectoral de DUP, qu’elles aient été recensées avant l’arrêté ou 
ultérieurement. Dans ce dernier cas, le délai court à dater de leur découverte. 

 les forages et puits existant dans l’emprise de ce périmètre doivent être, après 
expertise menée sous le contrôle du bénéficiaire de la présente autorisation, soit 
bouchés dans les règles de l’art soit mis en conformité avec les principes de 
protection définis par la réglementation en la matière dans un délai maximal de un an 
après la date de l’arrêté ou, si elle est postérieure, de leur découverte, 

 
 

ARTICLE 4-3 : Périmètre de protection éloignée (PPE) 
 
D'une superficie d'environ 1002 hectares, le périmètre de protection éloignée concerne les communes 
de Causses et Veyran, Roquebrun et Saint Nazaire de Ladarez. 
Ce périmètre englobe la totalité des affleurements de calcaires et dolomies dévoniens ainsi que les 
abords du village de Saint Nazaire de Ladarez. 
 
Dans ce périmètre, une attention particulière est portée à l’application des dispositions suivantes: 
 
 dispositions générales : 

o en règle générale, toute activité nouvelle doit prendre en compte la protection des 
ressources en eau souterraine et superficielle de ce secteur dans le cadre de la 
réglementation applicable à chaque projet. Les documents d’incidence ou d’impact à 
fournir au titre des réglementations qui les concernent doivent faire le point sur les 
risques de pollution de l’aquifère capté pouvant être engendrés par le projet. Des 
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prescriptions particulières peuvent être imposées dans le cadre des procédures 
attachées à chaque type de dossier, 

 
o les autorités chargées d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, 

installations, activités ou travaux doivent imposer aux pétitionnaires toutes mesures 
visant à interdire les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects, sur le sol ou le 
sous-sol, de tous produits et matières susceptibles de porter atteinte à la qualité des 
eaux souterraines. Cette disposition vise aussi les procédures de délivrance des permis 
de construire et la mise en place de dispositifs d’assainissement d’effluents d’origine 
domestique, 

 
o en ce qui concerne les installations existantes pouvant avoir une influence sur la qualité 

des eaux souterraines, les autorités responsables doivent être particulièrement vigilantes 
sur l’application des règlementations dont elles relèvent et sur la réalisation de leur mise 
en conformité. 

 

Sont notamment concernées par ces dispositions générales (liste non limitative) : 

o les dépôts d’ordures, détritus, déchets de toutes natures, matériaux inertes et gravats 
ainsi que les installations permettant leur traitement, 

o l’exploitation et remblaiement de carrières ou gravières, 

o les canalisations de transport d’eaux usées, hydrocarbures, produits chimiques etc., 

o les stockages ou épandages de matières ou de produits polluants ou toxiques, y 
compris les eaux usées de toutes origines, 

o la création de plans d’eau, 

o l’établissement de cimentières, 

o l’établissement de campings, 

o la construction de bâtiments quel que soit leur usage (habitation, agricole, élevage, 
industriel, accueillant du public…), 

o le stockage ou l’épandage de lisiers, fumiers, boues industrielles, de station d’épuration 
ou domestiques). 

 
 

ARTICLE 5  : MODALITES DE LA DISTRIBUTION 
  

Le bénéficiaire est autorisé à traiter et à distribuer au public l’eau destinée à la consommation humaine 
dans le respect des modalités suivantes : 
 l’eau provient du captage de Montpeyroux, 
 l’eau fait l’objet, avant distribution, d’un traitement permanent adapté à la qualité et au débit de 

l’eau prélevée définies à l’article 6, 
 l’eau est stockée avant sa mise en distribution dans un réservoir, situé en tête du réseau de 

distribution, 
 le réseau comporte ensuite les éléments remarquables suivants : 

- un surpresseur composé d’une bâche de 100 m3 et de deux pompes de 6 m3/h 
destiné à l’alimentation du lotissement  des Rosiers, 

- un compteur de vente d’eau à la commune de Cessenon. 
 les eaux distribuées répondent aux conditions exigées par le Code de la santé publique et ses 

textes d’application. 
 
 

ARTICLE 6 : TRAITEMENT DE L’EAU  
 

ARTICLE 6-1 : Caractéristiques de la filière de traitement  
 

Le traitement permanent comporte les étapes suivantes : 
 traitement par rayonnement ultra-violet à l’aide de lampes moyenne pression ; 
 désinfection finale au chlore gazeux ; 
 un turbidimètre en continu est placé au niveau du captage afin de définir le cas échéant un complément de 

filière à l’issue d’un an de suivi. 
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Dans le cas d’une modification significative de la qualité de l’eau brute mettant en cause l’efficacité de 
la filière de traitement, celle-ci devra être revue. 
 

ARTICLE 6-2  : Modalités de fonctionnement  de la station de traitement 
 

 L’eau du captage de Montpeyroux est refoulée jusqu’au réservoir de tête, ;  
 l’eau est traitée  par rayonnement ultra violet moyenne pression puis par  injection de chlore gazeux ; 
 le dispositif UV ainsi que le point d’injection de chlore gazeux sont situés en ligne sur la canalisation 

d’amenée, en amont du réservoir de tête ;  
 l’installation comporte deux bouteilles de chlore gazeux munies d’un inverseur automatique ou à défaut une 

alarme « bouteille vide » permettant d’assurer la continuité de la désinfection et un analyseur de chlore en 
continu ; 

 En cas de turbidité supérieure à 1 NFU, les eaux sont mises en décharge dans le milieu naturel à proximité du 
captage en dehors du périmètre de protection immédiate.  

 
 

ARTICLE 7 : REJET DES EAUX DE LAVAGE  ET AUTRES SOUS-PRODUITS     
 
Les eaux de lavage des bâches sont rejetées dans le réseau pluvial ou dans le milieu naturel via un 
exutoire adapté et grillagé ou équipé d’en clapet anti-retour, dans le respect du droit des tiers et sans 
incidence sur la qualité de la ressource.  

 
 

ARTICLE 8 : OUVRAGES PARTICULIERS PARTICIPANT A LA DISTRIBUTION 
 
Le réseau de distribution et les différents ouvrages sont conçus et entretenus suivant les dispositions de 
la réglementation en vigueur.  
L’accès aux installations est interdit aux personnes étrangères au service, sauf convention spécifique 
établie entre le bénéficiaire et  les intervenants extérieurs.  

 

ARTICLE 8-1  : Réservoirs 
 
Le volume des stockages garantit en tout point du réseau une autonomie d’alimentation en eau de 24H 
durant le jour moyen de la semaine de pointe de consommation sans excéder 5 jours en période creuse    
 
Afin d’assurer leur protection sanitaire, les  bâches de stockage respecte a minima les principes 
suivants, notamment : 
 accès à la chambre des vannes et aux cuves de stockage verrouillés, 
 ventilations conçues pour éviter tout phénomène de condensation à l’intérieur des cuves et dans 

la chambre des vannes  
 caractéristiques et mise en oeuvre compatibles avec le maintien de la température de l’eau à une 

valeur inférieure à la référence de qualité, 
 canalisations de distribution distinctes de celles dévolues au trop-plein ou à la vidange,   
 by-pass permettant d’isoler chaque bâche sans compromettre la distribution de l’eau ni son 

traitement, 
 dispositifs d’évacuation des eaux de fuite en partie basse, dispositifs d’aération en partie basse et 

haute,  
 exutoires des vidanges et trop-pleins équipés de clapets interdisant l’intrusion d’animaux, 
 orifices munis de grilles pare insectes et de dispositifs évitant toute intrusion de produits  liquides 

ou solides pouvant porter atteinte à la qualité de l’eau. 
 

ARTICLE 8-2  : Réseaux 
 

L’état du réseau fait l’objet d’un suivi permanent, son renouvellement et son entretien assurent un 
rendement compatible avec une gestion équilibrée des ressources. 
 
Le réseau de distribution ne devra plus comporter de branchements publics en plomb ou de 
canalisations contenant du plomb d’ici le 25 décembre 2013 au plus tard. 
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MODALITES D’EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE  
 
 

ARTICLE 9  : MODALITES D’EXPLOITATION 
 
 le bénéficiaire met en place une organisation de service adaptée à l’exploitation des installations 

autorisées par le présent arrêté, 
 l’ensemble des installations et notamment le périmètre de protection immédiate, les ouvrages de 

captage et les dispositifs de protection sont régulièrement entretenus et contrôlés, 
 dans un bref délai après chaque épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection des 

installations et du périmètre de protection immédiate et toutes dispositions jugées utiles à la 
restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises, 

 la personne responsable de la production et de la distribution utilise des produits de nettoyage 
agréés pour cet usage. Chaque bâche, qu’elle soit dévolue au stockage  ou à la reprise des eaux, 
est nettoyée au moins une fois par an. 

 
 

ARTICLE 10  : SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'EAU PAR LA PERSONNE RESPONSABLE 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DE L’EAU 
 
La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau  s’assure du bon fonctionnement 
des installations. 
 
Elle organise la surveillance de la qualité de l’eau distribuée et s’assure du respect des exigences de 
qualité et de la présence d’un résiduel de désinfectant en tout point du réseau. Elle dispose d’un 
matériel de mesure adapté.  
 
L’ensemble des mesures et interventions techniques réalisé sur les installations est consigné dans un 
registre d’exploitation mis à disposition des agents du service de l’Etat  en charge de l’application du 
Code de la santé publique.   
 
La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau établit un plan de surveillance tel 
que défini par les articles R-1321-23 et R-1321-25 du Code de la santé publique dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de la signature du présent arrêté afin d’assurer une surveillance du 
traitement de l’eau distribuée. 
 
Elle réalise notamment des analyses complémentaires adaptées à la qualité de l’eau et aux 
évènements susceptibles de porter atteinte à la qualité de l’eau. 
 
La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau informe  le service de l’Etat  en 
charge de l’application du Code de la santé publique, dès qu’elle en a connaissance, de toute difficulté 
particulière, tout  dépassement des exigences de qualité ou toute dégradation de la qualité de l’eau. 
Elle effectue immédiatement une enquête afin d’en déterminer la cause et porte les constatations et les 
conclusions de l’enquête à la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures correctives 
envisagées pour rétablir la qualité des eaux.  
 
 

ARTICLE 11 : CONTROLE SANITAIRE DE LA QUALITE DE L’EAU PAR L’ETAT 
 
La qualité de l’eau captée, produite  et distribuée est vérifiée selon le programme en vigueur dans le 
cadre du contrôle sanitaire réglementaire des eaux d’alimentation.  
 
Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la personne responsable de la production 
ou de la distribution d’eau selon les tarifs et modalités fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Des analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de la personne responsable de la 
production ou de la distribution d’eau.  
 
En cas de persistance de dépassement de limites de qualité, l’autorisation peut être retirée. 
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ARTICLE 12 : EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRELEVEMENTS, LA SURVEILLANCE ET LE 
CONTROLE DES INSTALLATIONS 
 
 les possibilités de prise d’échantillon : 

- un robinet de prise d’échantillon d’eau brute est installé au niveau de chaque 
forage, 

- un robinet de prise d’échantillon de l’eau traitée représentatif de l’eau mise en 
distribution est installé en aval du système de traitement après le surpresseur et 
après le débitmètre, 

- un robinet de prise d’échantillon est installé en aval de chaque étape de traitement, 
- un robinet de prise d’échantillon est installé en sortie  de chaque réservoir. 

 
 ces robinets sont aménagés de façon à permettre : 

- le remplissage des flacons : hauteur libre d’au moins 40 cm entre le robinet et le 
réceptacle permettant l’évacuation des eaux d’écoulement à l’extérieur du bâti, 

- le flambage du robinet, 
- l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, 

plaque gravée). 
 
 les compteurs totalisateurs des volumes : 

Un compteur totalisateur est placé sur les conduites de départ distribution de chaque réservoir. 
 
 les installations de surveillance : 

- un système de télésurveillance du captage, du traitement et des organes de 
distribution, est mis en place ; ce système comporte notamment une alarme sur les 
paramètres suivants : défaut de pompage, défaut de chloration, taux de chlore, 
intrusion et turbidimètre et défaut lampe UV, 

- tous les équipements électromagnétiques  et les appareils de mesure sont 
raccordés au dispositif de télésurveillance et de télégestion afin que tout problème 
puisse immédiatement être signalé et des actions correctrices engagées dans les 
meilleurs délais. 

 
 

ARTICLE 13 : MESURES DE SECURITE ET PROTECTION CONTRE LES ACTES DE 
MALVEILLANCE 

 
 sécurité de l’alimentation et plan de secours : 

Le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population lors des situations de crise.  
Les ressources en eau, susceptibles d’être utilisées en secours, doivent disposer des autorisations 
réglementaires.  

 
 protection contre les actes de malveillance : 

Le bénéficiaire identifie les points d’accès à l’eau et évalue leur vulnérabilité. Il les protège par tous 
les moyens appropriés, en privilégiant les protections physiques.  Il adapte la surveillance des 
installations en fonction de leur vulnérabilité.  

 
 

ARTICLE 14  : INFORMATION SUR LA QUALITE DE L’EAU DISTRIBUEE 
 
L’ensemble des résultats d’analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 
synthèses commentées que peut établir le service de l’Etat en charge de l’application du Code de la 
santé publique sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée sont 
portés à la connaissance du public selon les dispositions de la réglementation en vigueur.  
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DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 

ARTICLE 15  : RESPECT DE L’APPLICATION DE L’ARRETE 
 
Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les 
périmètres de protection. 
 
Tout projet de modification du système actuel de production, de traitement et de distribution de l’eau 
destinée à la consommation humaine doit être déclaré au préfet (ARS), accompagné d’un dossier 
définissant les caractéristiques du projet. 
 
Les agents des services de l’Etat chargés de l’application du Code de la santé publique ont 
constamment libre accès aux installations autorisées. 
 
 

ARTICLE 16  : DELAIS ET DUREE DE VALIDITE 
 
Sauf mention particulière précisée aux articles concernés, les prescriptions du présent arrêté sont 
respectées, dans les délais suivants : 

- 6 mois lorsqu’il s’agit d’installations existantes ou avant leur mise en service, 
pour ce qui concerne le captage, le périmètre de protection immédiate et les 
installations nécessaires au traitement et à la distribution de l’eau, 2 ans à compter 
du présent arrêté pour ce qui concerne le périmètre de protection rapprochée, les 
installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que 
les travaux et aménagements dans ce périmètre. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que : 
- le captage participe à l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions 

fixées par celui-ci, 
- la qualité de l’eau brute est compatible avec la production d’eau destinée à la 

consommation humaine, 
- la qualité de l’eau mesurée tant sur l’eau brute que sur l’eau distribuée ne remet 

pas en cause la conception ni l’efficacité de la filière de traitement. 
 
 

ARTICLE 17  : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES DISPOSITIONS DE 
L’ARRETE 
 
Le bénéficiaire établit un plan de récolement des installations à l’issue de la réalisation des travaux. 
Celui-ci est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois suivant l’achèvement des travaux. 
Après réception de ce document une visite est effectuée par les services de l’Etat (ARS) en présence 
du bénéficiaire et de l’exploitant. 
 
 

ARTICLE 18  : PROPRIETE FONCIERE 
 
 les installations structurantes participant à la production, au traitement et à la distribution de l’eau 

sont implantées sur des terrains appartenant au bénéficiaire ou à défaut font l’objet d’un transfert 
de gestion ou d’une mise à disposition par la commune propriétaire conformément aux 
dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives aux propriétés des personnes 
publiques, 

 les canalisations principales sont situées sur des emprises publiques ou à défaut sur des terrains 
faisant l’objet de servitudes instaurées telles que précisées à l’article suivant, 

 l’accès aux installations est garanti : 
- soit par des voieries publiques, 
- soit par mise à disposition du bénéficiaire, de terrains appartenant à une autre 

collectivité, 
- soit par acquisition en pleine propriété de terrains privés, 
- soit par instauration de servitudes telles que mentionnées à l’article suivant, 

garantissant l’accès, sur des terrains privés. 
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ARTICLE 19  : SERVITUDE DE PASSAGE 
 
Toute servitude de passage (accès aux ouvrages, canalisations…) faisant l’objet d’un accord à 
l’amiable est formalisée par un acte notarié et une inscription aux hypothèques.  
A défaut d'un accord à l'amiable, l'instauration de la servitude est réglée par arrêté préfectoral après 
enquête publique diligentée en application des dispositions du Code rural. 
 
 

ARTICLE 20  : NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L’ARRETE 
 
 le présent arrêté est par les soins de Madame la Secrétaire générale de Béziers : 

- publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans le département,  
- une mention de l’affichage en mairie est insérée dans deux journaux locaux au frais 

du bénéficiaire, 
- transmis au bénéficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions, 
- adressé aux maires des communes concernées, 
- adressé aux services intéressés, 

 
 le bénéficiaire de la présente autorisation adresse sans délai par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire à chaque propriétaire intéressé (voir 
extrait parcellaire joint en annexe) un extrait du présent arrêté afin de l’informer des servitudes qui 
grèvent son terrain. Lorsque l’identité ou l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la notification 
est faite au maire de la commune sur le territoire duquel est située la propriété soumise à 
servitudes, qui en assure l’affichage et le cas échéant, le communique à l’occupant des lieux, 

 
 la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou l’acte extrajudiciaire 

doit indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et doit préciser que 
la décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois, 

 
 le présent arrêté est transmis aux communes concernées par les différents périmètres de 

protection en vue : 
- de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditions définies aux 

articles L126-1 et R126-3 du Code de l’urbanisme, 
- de son affichage en mairies pour une durée minimale de 2 mois ; les maires 

dresseront procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité, 
- de sa conservation en mairie qui délivre à toute personne qui le demande les 

informations sur les servitudes qui sont attachées à ces périmètres de protection. 
 
 

ARTICLE 21 : INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS 
 
Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains concernés par 
les servitudes instaurées par le présent arrêté, sont fixées selon les règles applicables en matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge du bénéficiaire. 
 
 

ARTICLE 22  : DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS  
 
Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois : 

- à compter de son affichage en mairie par toute personne ayant intérêt à agir, 
- à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes, 

auprès du tribunal administratif de Montpellier (6 rue Pitot). 
 
 

ARTICLE 23  : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA PROTECTION DES 
OUVRAGES 
 
En application de l’article L.1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 
dispositions des actes portant déclaration d’utilité publique est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15000 € d’amende. 
 
En application de l’article L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader des ouvrages 
publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation, de laisser introduire des matières 





Rappel sommaire et à titre indicatif des principes de la réglementation générale applicable à 
certaines installations pouvant induire une pollution des eaux souterraines  

(liste non exhaustive) 
 
 
Assainissement  
(Art L1331-1-1, II, al.2 du Code de la Santé publique- arrêtés des 22 juin et 7 septembre 2009) 
 
Dispositifs d'assainissement recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 
 Les dispositifs d’assainissement recevant une charge brute supérieure à 1,2g/j de DBO5 (collecte et 

traitement) doivent être dimensionnés, conçus, réalisés, réhabilités, exploités… de manière à limiter les 
risques de contamination ou de pollution des eaux, notamment celles utilisées pour la production d’eau 
destinée à la consommation humaine. 

 
Dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 
1,2 kg/j de DBO5 
 Ils doivent être conçus, réalisés, réhabilités et entretenus conformément aux principes généraux et 

prescriptions techniques de la réglementation en vigueur ; à défaut les installations existantes doivent être 
mises en conformité, 

 Ils ne doivent pas présenter de risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles, particulièrement 
celles prélevées en vue de la consommation humaine, 

 Leur implantation est interdite à moins de 35 mètres d’un captage déclaré d'eau destinée à la consommation 
humaine. Cette distance peut être réduite pour des situations particulières permettant de garantir une eau 
propre à la consommation humaine. Les dispositifs situés à moins de 35 m du captage doivent donc être 
supprimés sauf indication contraire dans l’arrêté préfectoral. 

 
Dispositifs d'assainissement non collectif non conformes 
 En cas de risques sanitaires et environnementaux dûment constatés, la liste des travaux classés, le cas 

échéant, par ordre de priorité sont à réaliser par le propriétaire de l'installation dans les quatre ans à compter 
de la date de notification de la liste de travaux. Le maire peut raccourcir ce délai selon le degré d'importance 
du risque, en application de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. 

 
Réutilisation des eaux usées traitées 
(arrêté du 2 août 2010) 
 
L'irrigation des cultures et des espaces verts est interdite à  partir d'eaux usées traitées à l'intérieur d'un 
périmètre de protection rapprochée de captage d'eau destinée à la consommation humaine, tel que défini à 
l'article L. 1321-2 du code de la santé publique. Il peut être dérogé à cette interdiction, après avis d'un 
hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, dans certaines zones du périmètre de protection 
rapprochée, dans le cas d'un captage d'eau superficielle ou d'origine karstique, pour une eau usée traitée de 
qualité A ou B. 
 
Elevage 
(Règlement sanitaire départemental de l’Hérault – titre 8) 
 
 Toute installation d’élevage (bâtiments, annexes, parcs d’élevage…) et d’abattage y compris les annexes est 

implantée à au moins 35 m des captages, aqueducs en écoulement libre et réservoirs enterrés. 
 
 Les dépôts de fumiers à caractère permanent, les dépôts de matières fermentescibles destinées à la 

fertilisation des sols et les mares sont interdits à moins de 35 m des captages et réservoirs. 
 
Cadavres d’animaux 
(Code rural art. L. 226-1 à L. 226-7 
 



Il est interdit de jeter en quelque lieu que ce soit les sous-produits animaux (cadavres et matières animales).  
Leur destruction est assurée conformément aux prescriptions des articles L 226.1 à L 226.7 nouveaux du code 
rural 

 

Les emballages vides et produits phytosanitaires non utilisables (PPNU) 
Décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets 
 
Il s’agit de déchets considérés comme dangereux. 
Ils doivent être rapportés dans des lieux de collecte afin d’être éliminés dans le cadre d’une filière d’élimination 
spécifique. 

 
Captages 
(code de l’environnement, arrêtés des 11 septembre 2003 modifié et 17 décembre 2008) 
 
Captages soumis à déclaration (débit > à 10 000m³/an et < 200 000m³/an pour les eaux souterraines) créés 
après le 12 septembre 2004 

 
Captages soumis à autorisation au titre de prélèvement (débit > 200 000m³/an pour les eaux souterraines) quelle 
que soit la date de création 
 
 Ils doivent être réalisés de façon à éviter la mise en communication des nappes et aménagés en surface en 

vue de prévenir l’introduction d’eau superficielle dans le captage. 
 Les forages, puits, ouvrages souterrains utilisés pour la surveillance ou le prélèvement d'eau situés dans les 

périmètres de protection des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine doivent faire l'objet d'une 
inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité de l'installation concernée 
et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles 
d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. 

 
Captages dont le débit est inférieur à 1 000m³/an 
 Ils doivent faire l’objet d’une déclaration en mairie. 
 
Tous captages 
 Ils doivent être équipés d’un système de comptage 
 
Abandon des captages 
 Le comblement des forages abandonnés doit être fait dans les règles de l’art par des techniques appropriées 

permettant de garantir l’absence de circulation d’eau et de transfert de pollution 
 
 
Stockages d’hydrocarbures (d’un volume inférieur à 50 000l) postérieurs au 25 janvier 2005 
(arrêté du 1 juillet 2004) 
 
Stockage non enterrés 
 Ils doivent être équipés d’une 2ème enveloppe étanche ou à défaut être placés dans un bac de rétention 

étanche dont la capacité doit être au moins égale à : 
- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs s’il y en a plusieurs. 

 Le stockage doit être fixé solidement au sol sur un plan maçonné. 
 
Stockage enterrés 
 Seuls les réservoirs de type ordinaire en fosse et les réservoirs à sécurité renforcée sont autorisés à être 

enterrés. 
 

→ Stockage en fosse 



 Il est constitué d’un réservoir de type ordinaire placé dans une fosse maçonnée couverte par une dalle 
incombustible avec regard.  

 Les ouvertures diverses doivent être fermées par des tampons étanches incombustibles. 
 

→ Stockage enfoui 
 Il est constitué d’un réservoir à sécurité renforcé qui peut être placé à l’intérieur ou l’extérieur d’un bâtiment 

et peut être directement enterré. 
 
Campings 
(article R. 111-42 du code de l’urbanisme) 
 
Le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping sont interdits sauf dérogation 
accordée, après avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques, par l'autorité compétente définie aux articles L. 422-1 et L. 422-2, dans un rayon de 200 mètres 
autour des points d'eau captée pour la consommation, sans préjudice des dispositions relatives aux 
périmètres de protection délimités en application de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique. 
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